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2020… Une année symbolique pour l’Amicale Laïque de Gond-Pontouvre. Une 

année qui s’annonçait festive, pleine de projets, pour célébrer 60 ans de vie associative et 

15 années d’agrément en tant que centre social. 

 
Une histoire qui débute en 1960, avec la volonté de parents d’élèves des écoles publiques de la commune 
pour soutenir les mouvements d’idées porteurs de laïcité, d’éducation populaire et de citoyenneté. Cette 
nouvelle Amicale Laïque veut faire vivre ces valeurs à travers des actions sportives, culturelles, éducatives 
et de loisirs. Celles-ci favorisent la convivialité, le plaisir d’agir ensemble et permettent la prise de 
responsabilité et l’exercice concret de la citoyenneté. Ancrée sur son territoire, et grâce au soutien des élus 
locaux, l’Amicale joue un rôle de plus en plus important dans la réponse aux besoins sociaux des habitants. 
Les liens qu’elle tisse avec les associations, la collectivité et la Fédération des Oeuvres Laïques permettent 
de porter avec force les valeurs du mouvement, pour « faire société ! ». 
 
En 2005, après 45 ans d’existence et de nombreuses années de réflexion, de concertation et de négociation, 
l’Amicale Laïque obtient pour la première fois l’agrément Centre Social Culturel et Sportif de la Caisse 
d’Allocations Familiales. Cette convention a permis d’étendre nos missions et notre champ d’action dans le 
cadre de l’animation de la vie sociale. Depuis cette date, et après quatre contrats de projets successifs, notre 
équipement est reconnu par les usagers, les habitants, les acteurs locaux, associatifs et institutionnels, ainsi 
que par les financeurs, comme un lieu incontournable de la vie locale. C’est aujourd’hui un lieu de proximité 
à vocation globale, familiale et intergénérationnelle, qui accueille toute la population en veillant à la mixité 
sociale. Il permet à chacun de s’exprimer, de concevoir et de réaliser des projets.  
 
Tous les quatre ans, le renouvellement du projet est la garantie pour l’association de rester ancrée sur son 
territoire. C’est un moment privilégié pour rediscuter des fondamentaux, des enjeux avec les partenaires, 
analyser les nouvelles données du territoire, générer de la participation pour imaginer de nouvelles actions, 
de nouvelles formes d’intervention. Cette démarche a été officiellement lancée avec les signataires du projet 
en décembre 2019. Les différentes phases du renouvellement ont été prévues tout au long de l’année 2020, 
pour un passage en commission d’action sociale début 2021. 
 
Le début de l’année a été l’occasion de mobiliser les familles, les habitants, les partenaires pour la mise en 
œuvre d’un diagnostic partagé. Malheureusement, cet élan a été stoppé net par une crise sanitaire sans 
précédent. Un tout petit virus qui a été capable de mettre l’humanité à genoux, de stopper toute relation 
sociale pour la remplacer par des mots devenus courants : « distanciation sociale », « gestes barrières », … 
Des mots difficilement compatibles avec « diagnostic partagé », « sociabilisation des personnes », « actions 

collectives » … Après plusieurs semaines de consternation et d’improvisation, cette crise du COVID s’est aussi 
avérée être un révélateur et un amplificateur de constats déjà existants. Notre association, comme toutes 
les structures d’animation de la vie sociale, peut avoir une formidable capacité d’adaptation, d’innovation 
et d’expérimentation. Aujourd’hui, il est plus que nécessaire de tirer des leçons de cette expérience ; pour 
aller vers les habitants sans attendre qu’ils viennent à nous ; pour être en veille constante des difficultés 
rencontrées par chacun ; pour développer nos capacités à utiliser les outils numériques ; pour être en 
capacité de nous réinventer. Pour que ces nouvelles injonctions de DISTANCIATION SOCIALE ne soient pas 
une fatalité, nous souhaitons que les actions, activités et projets présentés dans ce document soient toujours 
portés par le LIEN SOCIAL. 

Introduction au projet 
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Démarche interrompue par le premier confinement  

- du 17 mars au 10 mai 2020 

- Reprise partielle de l’analyse de territoire, 15 avril 2020 

- Commission « Action Sociale », 15 mai 2020 

Evaluation et bilan 

- Commission « Vie Associative », 04 février 2020 

- Commission « Famille », 05 février 2020 

- Commission « Vie Locale », 10 février 2020 

- Commission « Petite Enfance », 12 février 2020 

- Commission « Séniors », 18 février 2020 

- Commission « Enfance/Jeunesse », 19 février 2020 

- Commission « Analyse du Territoire », 12 mars 2020 

2 

Diagnostic 
- Synthèse des commissions d’évaluation et de l’analyse de territoire, de juin à septembre 

- Demande de prolongation du projet 2017/2020 à la commission d’Action Sociale CAF Charente  

- Conseil d’Administration (présentation de la synthèse), 06 octobre 2020 

Interruption par le second confinement + le couvre-feu 

- interdiction de recevoir du public du 29 octobre au 15 décembre 2020 (confinement) puis interdiction 

de se réunir du 16 décembre à aujourd’hui (couvre-feu et limitation du nombre de personnes) 

- seconde commission « Action Sociale », 03 février 2021 
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Définition des enjeux, axes et moyens 

- Pôle « petite enfance » et « famille », 10 mars 2021 

- Pôle « vie associative » et « vie locale », 17 mars 2021 

- Pôle « actions éducatives », 24 mars 2021 

- Méthodologie «pouvoir d’agir », 31 mars 2021 

- Conseil d’administration élargi (validation des axes prioritaires), mardi 25 mai 2021 
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Elaboration des fiches actions et document final 
- Organisation structurelle, moyens humains et financiers, 12 mai au 14 juin 2021 

Validation du projet  

- Conseil d’Administration du CSCS, mardi 30 juin 2021 

- Conseil Municipal, vendrei 09 juillet 2021 

5 
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Lancement de la démarche de renouvellement du projet 
- Rencontre des signataires (CSCS – Mairie – CAF), 03 décembre 2019 

- Conseil d’Administration élargi (validation de la démarche), 07 janvier 2020 

Chronologie de la méthode de renouvellement 

1 
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VALEURS FINALITES 
OBJECTIFS 
GENERAUX 

OBJECTIFS OPERATIONNELS 

Faire vivre la 
laïcité 
 

� Faire vivre la laïcité, principe 
constitutionnel et valeur 
universelle qui implique la 
reconnaissance et le respect de 
l’égale dignité de chaque être 
humain. 

 

� Garantir la liberté de 
conscience, la liberté de pensée, 
la liberté d'expression et l'égalité 
en droit de tous les citoyens. 
 
� Combattre les inégalités et 
toutes les formes de 
discriminations, notamment en 
raison de l'origine ethnique ou 
nationale, de la religion ou des 
convictions, du sexe, de l'âge, du 
handicap, de l'orientation 
sexuelle... 

E� Elaborer des chartes de partenariat et des 
conventions prenant en compte cette 
notion fondamentale. 

 
   � Proposer des activités culturelles, 

éducatives, sportives, sociales ou 
artistiques, ouvertes à tous, sans aucune 
discrimination. 

 

Agir pour la 
citoyenneté 
 

� Faire en sorte que chaque 
personne soit acteur dans le 
monde qui l'entoure en lui 
donnant les moyens d'exercer un 
esprit critique pour s’exprimer et 
participer en fonction de ses 
facultés mentales, de ses 
possibilités matérielles et 
apporter sa contribution à 
l’évolution de notre société. 

 

� Renforcer la dynamique de 
partenariat sur le territoire. 
 
� Impliquer les enfants, les 
jeunes et les familles dans les 
actions. 
 
� Assurer un fonctionnement 
démocratique. 
 
� Responsabiliser les adhérents. 
 
� Favoriser les initiatives locales. 
 
� Promouvoir l'intégration 
sociale de tous. 
 
�Prendre en compte les besoins 
du public en lui permettant 
d’exprimer ses idées, ses 
souhaits. 
 
�   Etre à l'écoute et disponible 
pour prendre en compte les 
initiatives locales et les 
demandes formulées par les 
habitants. 

 

�  Organiser des commissions thématiques 
permettant à chaque élu bénévole de 
s’impliquer dans le fonctionnement de 
l’A.L. : Loisirs et Culture, Sport, Enfance 
Jeunesse, Communication, Développement 
et Social… 
 
�  Proposer aux parents de s’impliquer dans 
le fonctionnement des structures d’accueil 
de leurs enfants : commission « Centres de 
loisirs », parents délégués de La Gondeline… 
 
�  Proposer un fonctionnement de 
l’association permettant à chaque personne 
bénévole qui le désire de participer aux 
instances institutionnelles (bureau, C.A…). 
 
�  Informer les bénévoles sur les 
programmes de formation mis en place par 
les différents organismes. 
 
�  Permettre à chacun de s’exprimer par 
l’intermédiaire des différents outils de 
communication. 
 
�  Impulser et coordonner des actions 
partenariales avec le milieu associatif local: 
carnaval, stages multi activités, débats 
"parentalité"... 

Contribuer à 
plus de 
solidarité et de 
partage 
 

� Faire en sorte que tous les 
individus puissent accéder à 
l'éducation, à la culture, au sport 
et aux loisirs en se souciant plus 
particulièrement des publics 
fragiles, des plus défavorisés 
socialement  et des personnes 
handicapées pour que tous les 
citoyens puissent s'épanouir 
pleinement dans notre société. 

� Initier et développer des 
actions à caractère social. 
 
 � Insérer socialement les 
familles en difficulté. 
          
 � Rompre l’isolement de 
certaines familles et créer des 
réseaux relationnels et de 
solidarité entre les personnes 
 

�  Travailler en partenariat avec le CCAS et 
les travailleurs sociaux de la commune pour 
intégrer les familles en difficulté. 
 
�  Développer un groupe local de 
partenaires sociaux favorisant la 
communication et la cohérence des actions 
en direction des familles. 
 
�  Proposer des temps d’animation 
permettant aux familles de se rencontrer et 
d’échanger : petits déjeuners et goûters 
familiaux, spectacles dans le cadre du CLSH, 
sorties familiales… 

Les valeurs et les finalités de l’association 
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Favoriser 
l'éducation 
permanente 
 

� Développer toutes les 
initiatives collectives favorisant 
l'épanouissement le plus large 
des personnes par un égal accès 
de tous à l'éducation, à la 
formation, à la vie 
professionnelle, à la culture, à la 
communication, aux sports, aux 
vacances et aux loisirs. 

 

� Elaborer et animer un projet 
cohérent d'éducation globale et 
permanente. 
 
� Développer et promouvoir 
des activités pour tous, 
sportives, éducatives, sociales, 
culturelles et de loisirs en 
suscitant la création de 
nouvelles activités, en 
organisant des activités de 
qualité auprès du public 
(enfants, jeunes et adultes). 
 
� Mettre en œuvre un projet de 
développement social, culturel 
et sportif en favorisant la 
concertation entre tous les 
acteurs. 
 
�  Fédérer les acteurs de 
l’éducation autour d’un projet 
global. 
 
� Développer des actions 
complémentaires aux projets 
d'écoles. 
 
� Participer à une continuité 
éducative entre la famille, 
l'école et les loisirs. 
 

�  Gérer des centres de loisirs primaire et 
maternel et permettre la pratique 
d’activités culturelles et sportives dans le 
cadre de l’ALSH. 
 
�  Organiser des réunions de concertations 
avec les différents partenaires pour 
favoriser la complémentarité éducative et 
instaurer des actions communes : 
accompagnement scolaire avec le collège, 
classeur de vie avec les écoles maternelles, 
animation des bibliothèques, animations 
sportives… 
 
�  Proposer, à tous les publics, des activités 
sportives, culturelles et artistiques 
accessibles à tous (voir liste des activités). 
 
�  Permettre aux pré ados et ados de 
pratiquer des activités de loisirs, en 
partenariat avec l’AL de Saint-Yrieix. 
 
�  Impliquer les jeunes dans l’organisation 
de projets : camp itinérant, stages, 
activités… 
 
�  Permettre la découverte et l’initiation de 
différentes pratiques culturelles, artistiques 
ou sportives en organisant des stages multi 
activités. 
 
�  Développer des passerelles entre les 
différents secteurs. 
 
�  Prendre en compte la dimension 

« Famille » dans toutes les actions. 

Développer la 
convivialité et la 
fraternité 
 

� Faire en sorte que chaque 
personne soit acteur dans le 
monde qui l'entoure en lui 
donnant les moyens d'exercer un 
esprit critique pour s’exprimer et 
participer en fonction de ses 
facultés mentales, de ses 
possibilités matérielles et 
apporter sa contribution à 
l’évolution de notre société. 

 

� Développer l’organisation de 
moments conviviaux prenant en 
compte la famille dans sa 
globalité. 

 
� Développer les échanges et les 
relations entre les personnes. 

 

�  Mettre en place un programme 
d’animations collectives « Familles » : 
sorties familiales, rencontres festives… 
 
�  Organiser des temps conviviaux 
permettant aux personnes de se 
rencontrer : galette des rois, moments 
festifs des sections et activités… 
 
� Coordonner des temps festifs s'adressant 
à l'ensemble de la population de la 
commune : Carnaval... 
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TITRE 1 - BUTS ET COMPOSITION DE L’ASSOCIATION 

 

 ARTICLE 1 : Constitution 
L’association Amicale Laïque Foyer des Jeunes et d’Education Populaire de GOND-PONTOUVRE régie par la loi 1901, 

se transforme en « Centre Social Culturel et Sportif – Amicale Laïque de Gond-Pontouvre » sous le sigle « C.S.C.S. A.L. 

Gond-Pontouvre ». 

Son siège social est situé : Place de l’Hôtel de Ville. Avenue du Général De Gaulle. 16160 GOND-PONTOUVRE. 

  

Sa durée est illimitée. 

 

 ARTICLE 2 :   Buts 
Fondée en 1960, l’association entend manifester sa fidélité à l’idéal laïc en prolongeant son œuvre dans le même 

esprit. A ce titre, elle est affiliée à la Fédération Charentaise des Œuvres Laïques. 

 

L’association a pour but : 

- De développer et promouvoir dans sa commune des activités et services à caractère social, socio-éducatif, 

socioculturel et sportif au profit de l’ensemble de la population. 

- De favoriser la pratique des activités physiques, sportives et culturelles aux personnes présentant un handicap. 

- D’accueillir, promouvoir et associer tout groupement dont les buts sont compatibles avec ceux de l’association et qui 

adhérent à la charte de membre associé, dont les termes sont définis par le règlement intérieur. 

- De contribuer à l’animation locale avec une attention particulière aux plus démunis permettant aux personnes de 

toutes conditions : 

* de se rencontrer pour mieux se connaître et établir des rapports amicaux et confiants. 

* d’accéder ainsi à la promotion personnelle et collective, à travers l’action créatrice, l’expression et la prise de 

responsabilité.  

- De favoriser et développer la participation effective des usagers. 

- De coopérer à leur demande avec les associations en respectant leur caractère propre. 

 

 ARTICLE 3 : Moyens 
Dans le cadre d’une convention, l’association est chargée d’assurer la gestion du C.S.C.S de Gond-Pontouvre, dans un 

cadre défini à travers un contrat de projet avec la C.A.F. et la Commune.  

L’association pourra négocier des contrats (intérêt public, gestion d’équipement, animateurs permanents, prêts de 

matériels, etc.…) avec les collectivités locales ou autres groupements. 

 

 ARTICLE 4 : Acquisition et perte de la qualité de membre 
 

L’association se compose de :  

 - membres de droit 

 - membres actifs 

 - membres honoraires et bienfaiteurs 

 - membres associés 

Le titre de membre honoraire peut être décerné par le Conseil d’Administration aux personnes qui rendent ou qui ont 

rendu des services signalés à l’Association, les membres honoraires ne sont pas tenus de payer une cotisation annuelle. 

Le titre de membre bienfaiteur est donné aux personnes versant une cotisation annuelle (égale ou supérieure au taux 

fixé par l’Assemblée Générale annuelle). 

Les statuts de l’association (modifiés le 27 mai 2011) 
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Ces titres confèrent aux personnes qui les ont obtenus, le droit de faire partie de l’Assemblée Générale avec voix 

consultative. 

Le taux de la cotisation annuelle est fixé par l’Assemblée Générale annuelle. 

 

La qualité de membre de l’association se perd :  

 

 1-  par démission 

 2- par la radiation prononcée, pour non paiement de la cotisation ou motifs graves, par le Conseil 

d’Administration, le membre intéressé ayant été préalablement appelé à fournir des explications. 

 3 - par la perte de leur personnalité morale pour les membres associés. 

 

TITRE 2 - ADMINISTRATION et FONCTIONNEMENT 

 

 ARTICLE 5 : Administration 
L’association est administrée par un Conseil d’Administration composé de :  

 

1) Membres de droits :  

• Le Maire de Gond-Pontouvre ou son représentant mandaté 

• Le Président de la Caisse d’Allocations Familiales ou son représentant mandaté 

• Le Président de chaque section ou son représentant mandaté 

• Le Président de la Fédération Charentaise des Œuvres Laïques ou son représentant mandaté 
 

2) Membres Actifs :  
15 membres au maximum, élus au scrutin secret pour 3 ans par l’Assemblée Générale, renouvelables par tiers et 

choisis parmi les membres actifs. 

Pour être éligibles au Conseil d’Administration, les membres actifs doivent être âgés de 18 ans au moins et jouir de 

leurs droits civils et politiques et être adhérents à l’association depuis 6 mois au minimum le jour de l’Assemblée 

Générale. 

Les pouvoirs des membres élus prennent fin à l’époque où devrait normalement expirer le mandat des membres 

remplacés. 

Le renouvellement des membres élus a lieu par tiers tous les ans. 

 

3) Membres associés  
3 sièges seront réservés aux Présidents des associations (personnes morales) ou leur représentant mandaté ayant leur 

siège social à Gond-Pontouvre. Ils sont élus au scrutin secret pour 3 ans par l’Assemblée Générale et sont 

renouvelables par tiers.  Leurs modalités d’adhésion au Centre Social sont définies dans le règlement intérieur. 

 

4) Membres invités à participer avec voix consultative 

• Le Directeur de la Jeunesse et des Sports ou son représentant 

• Le Président du Conseil Général ou son représentant de la circonscription. 

• Le Directeur de l’Action Sociale de la CAF ou son représentant sur le Territoire Centre. 

• Le Directeur de la D.D.A.S.S. ou son représentant. 

• Le Délégué du personnel de l’association 
 

5) Le Directeur du C.S.C.S – A.L. Gond-Pontouvre avec voix consultative 
 

En cas de postes vacants, le conseil pourvoit provisoirement au remplacement de ses membres. Il est procédé à leur 

remplacement définitif à la prochaine Assemblée Générale. 

Les membres sortants sont rééligibles. 
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 ARTICLE 6 : Réunion du Conseil d’Administration 
Le Conseil d’Administration se réunit au moins une fois par trimestre et chaque fois que le Président le convoque ou 

sur la demande d’un quart de ses membres. 

Une fois par an, le Conseil d’Administration consacrera une séance élargie aux partenaires associatifs locaux et aux 

institutionnels.  

La présence de la moitié des membres du Conseil d’Administration est nécessaire pour la validité des délibérations. 

Les décisions sont prises à la majorité des voix. En cas de partage des voix, la voix du Président est prépondérante. 

Tout membre du Conseil qui, sans excuse, n’aura pas assisté à trois réunions consécutives, pourra être considéré 

comme démissionnaire. 

 

 ARTICLE 7 : Bureau 
1) Composition  

Le Conseil d’Administration élit parmi ses membres au scrutin secret un Bureau composé d’un Président, de trois vice- 

présidents, d’un secrétaire, d’un secrétaire adjoint, d’un trésorier, d’un trésorier adjoint et de 3 membres au plus. Le 

Bureau est élu pour un an par le Conseil d’Administration. 

 

2) Fonctionnement  

L’organisation et les missions des commissions sont laissées à l’initiative du Conseil d’Administration. Elles sont 

animées par un membre du Conseil d’Administration. L’animateur de chaque commission est représenté de droit au 

sein du Bureau. 

Le Bureau veille au respect et à la mise en œuvre des décisions du Conseil d’Administration et peut prendre toute 

décision présentant un caractère d’urgence. Il rend compte de son action au Conseil d’Administration. 

Le Bureau peut inviter le personnel permanent à participer aux différentes instances. 

 

 ARTICLE 8 : Remboursements, frais de mission 
Les membres de l’association ne peuvent recevoir aucune rétribution en raison des fonctions qui leur sont confiées. 

L’association peut s’assurer le concours d’animateurs professionnels rétribués. Ces animateurs n’auront que voix 

consultatives à l’Assemblée Générale et ne sont pas considérés comme membres actifs. 

Le remboursement des frais de missions, de déplacement, payés à des membres actifs doit être approuvé par le Conseil 

d’Administration. 

 

 ARTICLE 9 : L’Assemblée Générale 
L’Assemblée Générale de l’association comprend les membres tels que définis dans l’article 4. 

Sont électeurs : 

* Les actifs de 16 ans révolus, et pour les moins de 16 ans, leurs représentants légaux, inscrits depuis 6 mois et à jour 

de leur cotisation, à la date de l’Assemblée Générale. 

* Les membres associés ayant acquitté leur cotisation.  

 

L’Assemblée Générale se réunit une fois par an et chaque fois qu’elle est convoquée par le Conseil d’Administration 

ou sur la demande de 1/4 des membres actifs (16 ans et plus). 

Les convocations sont envoyées par tout moyen de communication individuelle (lettre, courriel, télécopie) et/ou 

collectif (presse locale, siège social, affichage public) au moins quinze jours avant la date fixée pour la réunion. 

Une feuille de présence sera émargée par chaque participant et certifiée par le bureau. 

 

Les délibérations de l’Assemblée Générale sont prises à la majorité absolue des votants sur les questions mises à 

l’ordre du jour. 

Son ordre du jour est établi par le Conseil d’Administration. 

Son Bureau est celui du Conseil d’Administration. 

Elle entend les rapports sur la gestion du Conseil d’Administration, sur la situation financière et morale de l’association. 
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Elle approuve les comptes de l’exercice clos, vote le budget de l’exercice suivant, délibère sur les projets d’activités et 

les questions mises à l’ordre du jour, pourvoit s’il y a lieu, au renouvellement du Conseil d’Administration (tiers 

sortant), à bulletin secret. 

Le vote par procuration est admis à l’Assemblée Générale. 

Chaque membre actif ayant le droit de vote pourra être porteur de deux mandats au maximum, plus le sien. 

L’Assemblée Générale devra nommer un Commissaire aux Comptes et son suppléant dans les conditions définies par 

la législation en vigueur. 

 

 ARTICLE 10  
Les dépenses sont ordonnancées par le Président. 

L’association est représentée en justice et dans tous les actes de la vie civile par son Président ou, à défaut, par tout 

autre membre du Conseil d’Administration spécialement habilité à cet effet par le Conseil d’Administration. Le 

représentant de l’association doit jouir du plein exercice de ses droits civils. 

 

 ARTICLE 11  
Les délibérations du Conseil d’Administration relatives aux acquisitions échanges et aliénations des immeubles 

nécessaires aux buts poursuivis par l’association, constitutions d’hypothèque sur les dits immeubles, baux excédent 9 

ans aliénation de biens dépendant du fond de réserve et emprunts, doivent être soumises à l’approbation de 

l’Assemblée Générale. 

 

 ARTICLE 12 : Règlement Intérieur 
L’organisation intérieure, et tout ce qui n’est pas prévu aux présents statuts fera l’objet d’un règlement intérieur 

adopté par le Conseil d’Administration. 

 

 ARTICLE 13  
L’association est ouverte à tous, dans le respect des convictions individuelles et dans l’indépendance absolue à l’égard 

des partis politiques et des groupements confessionnels. Toute propagande politique ou tout prosélytisme religieux 

sont interdits en son sein. 

 

 

TITRE 3 - DOTATIONS FONDS DE RESERVE - RESSOURCES ANNUELLES 

 

 ARTICLE 14  
La dotation comprend :  

1) Les valeurs mobilières possédées par l’association et/ou ses sections constitutives. 
2) Les immeubles strictement nécessaires aux buts poursuivis par l’Association. 
3) Un fond de réserve statutaire, à charge pour le Conseil d’Administration d’en fixer le montant, l’utilisation et 

l’approvisionnement. 
 

 ARTICLE 15  
Les recettes annuelles de l’association se composent :  

1) de la partie de revenus de ses biens non compris dans la dotation 
2) des cotisations de ses membres 
3) des subventions de l’Etat, des régions, des départements, des communes et des établissements publics 
4) des ressources créées à titre exceptionnel et, s’il y a lieu avec l’agrément de l’autorité compétente, telles que : 

spectacles, publications, souscriptions, etc. ... 
5) des dons et legs. 

 

 ARTICLE 16  
Il est tenu une comptabilité conforme au plan comptable des associations. 

Chaque section de l’association doit tenir une comptabilité distincte qui forme un chapitre spécial de la comptabilité 

d’ensemble de l’association. 
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TITRE 4 -MODIFICATION DES STATUTS  

 

 ARTICLE 17  
Les statuts ne peuvent être modifiés que sur la proposition du Conseil d’Administration ou de la moitié plus un des 

membres dont se compose l’Assemblée Générale, et les propositions de modifications doivent être présentées 15 

jours avant sa réunion. 

 

 ARTICLE 18  
Le Président doit faire connaître dans les 3 mois, à la Préfecture du Département où l’association a son siège social, 

tous les changements survenus dans l’administration ou la direction de l’Association. 

 

TITRE 5 - DISSOLUTION 

 

 ARTICLE 19  
L’Assemblée Générale appelée à se prononcer sur la dissolution de l’association et convoquée spécialement à cet effet, 

doit comprendre au moins la moitié plus un des membres actifs (+16 ans). 

Si cette proportion n’est pas atteinte, l’Assemblée est convoquée à nouveau, mais à 15 jours au moins d’intervalle et 

cette fois, elle peut valablement délibérer quel que soit le nombre des membres présents. 

 

 ARTICLE 20  
En cas de dissolution prononcée par les deux tiers au moins des membres constituant l’Assemblée Générale 

extraordinaire convoquée à cet effet, l’Assemblée nomme un ou plusieurs commissaires chargés de la liquidation des 

biens de l’association. 
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PRÉAMBULE 

 

 En référence à l’article 12 des statuts de l’association, l’organisation du CSCS - Amicale Laïque de Gond-

Pontouvre doit faire l’objet d’un règlement intérieur adopté par le Conseil d’Administration. 

Celui-ci s’applique à tous les membres de l’association, personne morale ou personne physique. 

 

Objectifs généraux du règlement intérieur: 

 

 Définir un code de déontologie interne permettant de maintenir la cohérence et l’harmonie entre les 
adhérents, les sections, les animateurs et les responsables associatifs du CSCS - Amicale Laïque de 
Gond-Pontouvre 

 Définir les champs de responsabilité de chacun (adhérents, responsables de section, animateurs 
d’atelier et responsables de l’association). 

 Compléter le statut juridique de l’association par un règlement intérieur qui précise le fonctionnement 
administratif et financier des sections et des associations adhérentes. 

 

ARTICLE 1 : LE FONCTIONNEMENT INSTITUTIONNEL DE L’ASSOCIATION 

 

a) – L’Assemblée Générale 

 L’Assemblée Générale comprend tous les adhérents de l’association âgés de 16 et plus, ou un 
représentant légal par adhérent de moins de 16 ans. 

 Elle se déroule une fois par an et chaque fois qu’elle est convoquée par le Conseil d’Administration 
(A.G. Extraordinaire). 

 

Son rôle : ▪ Entendre et approuver le rapport moral, le rapport financier et le rapport d’activités de l’année. 

     ▪ Délibérer sur les sujets mis à l’ordre du jour. 

  

b) – Le Conseil d’Administration 

 Le Conseil d’Administration est l’instance dirigeante de l’association. 
 Il se réunit une fois par trimestre. En fonction des sujets à traiter et à faire valider, il peut se réunir 

plus souvent. 
 Sa composition est celle notifiée dans les statuts entérinés lors de l’A.G. Extraordinaire du 16 

septembre 2005. 
 C’est le Bureau qui prépare les ordres du jour du Conseil d’Administration. 

 

Son rôle :    ▪ Prendre toutes les décisions utiles à la bonne marche de l’association, dans le cadre des statuts, de l’objet 

de l’association, et, dans le respect du budget adopté. 

       ▪    Être un lieu de réflexions, de propositions et de décisions. 

       ▪    Veiller au bon fonctionnement de l’association. 

 

c) – Le Bureau 

 Le Bureau est l’organe permanent de l’association. Il gère les affaires courantes. 
 Les membres du Bureau sont élus, chaque année, par le Conseil d’Administration, et parmi les 

membres qui le composent. 
 Le Bureau est composé d’un président, de 3 vice-présidents de secteur, d’un trésorier, d’un trésorier 

adjoint, d’un secrétaire, d’un secrétaire adjoint et de membres animateurs des commissions de 
secteur. 

 Le Bureau se réunit une fois par mois. 
 

 

Le règlement intérieur du C.S.C.S. (modifié le 10 décembre 2019) 
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Rôle du Président : ▪ Animer l’association et coordonner les activités 

   ▪ Assurer les relations publiques internes et externes 

   ▪ Représenter de plein droit l’association devant la justice 

▪ Diriger l’administration de l’association (signatures des contrats, représentation de 

l’association…) 

   ▪ Faire le rapport moral annuel. 

      

d) – Les commissions du CSCS - Amicale Laïque de Gond-Pontouvre 

 

► Le CSCS - Amicale Laïque de Gond-Pontouvre a mis en place 3 commissions thématiques : 

 Commission « Action Éducative » : Petite Enfance, Enfance, Jeunesse 
 Commission « Développement Social » : Familles, Accompagnement social et actions transversales 
 Commission « Vie Associative, Vie Locale » : Sports, Loisirs et Culture, Animation Locale, Diffusion Culturelle 

 

Le rôle des commissions thématiques : 

 ▪ Vérifier la cohérence et la complémentarité des actions avec le projet du centre social, 

 ▪ Valider et coordonner les actions proposées par les commissions de secteur rattachées, 

 ▪ Faire remonter à l’instance de suivi du contrat de projet, l’évaluation des actions et des perspectives annuelles. 

 

ARTICLE 2 : LES SECTIONS AUTONOMES 

 

1 – Organisation interne : 

 Le présent règlement intérieur détermine le mode de fonctionnement des sections. 

 Lorsqu’une activité comporte au moins 10 adhérents, leurs membres peuvent solliciter le Conseil 
d’Administration pour la création d’une section dite « autonome ». La création et le mode de fonctionnement 
des sections doivent être ratifiés par l’Assemblée Générale ordinaire. 

 Chaque section dûment constituée, devra communiquer la composition de son Bureau au Conseil 
d’Administration de l’association, lequel lui délivrera l’autorisation de gestion autonome (budget, délégation 
de signature sur un compte chèques.)   

 Chaque section doit organiser annuellement une Assemblée Générale et choisir parmi ses membres élus, un 
Bureau de fonctionnement. Le nombre de dirigeants n’est pas limité, mais le Bureau doit être constitué, au 
minimum, d’un Président, d’un trésorier et d’un secrétaire. 

 Chaque section est libre de fixer sa propre date d’Assemblée Générale, mais elle doit obligatoirement inviter : 
le président et le directeur du CSCS (ou leurs représentants), la mairie de Gond-Pontouvre (le maire ou son 
représentant). 

 Chaque section devra fournir au CSCS le compte rendu de son Assemblée Générale (rapports d’activité et 
financier présentés, membres du bureau). 

 Si les points précédents ne sont pas respectés, la section perdra son autonomie de gestion et deviendra une 
activité non autonome (cf. article 3).  

 

 

2 – Les responsabilités des présidents des sections : 

 Les Présidents de section représentent leur section en tant que membre de droit au sein du Conseil 
d’Administration du CSCS Amicale Laïque.  

 Ils vérifient le bon fonctionnement de leur Bureau directeur et leur conformité avec le règlement intérieur du 
CSCS - Amicale Laïque de Gond-Pontouvre. 

 Ils s’engagent à respecter et à faire respecter par leurs adhérents la charte des sections autonomes. 
 Ils assument la responsabilité : 

 De gestion de leur section auprès du Conseil d’Administration du CSCS Amicale Laïque 
 Des manifestations organisées par leur section 
 Des déplacements et transports de personnes, adhérentes ou non, organisés dans le cadre des 

activités de leur section 
 Ils peuvent ordonner une dépense engageant le patrimoine mobilier ou roulant, dans la mesure où les réserves 

financières de leur section le permettent et après avis du Conseil d’Administration du CSCS Amicale Laïque 
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 Ils peuvent contracter des emprunts après accord du Conseil d’Administration. 
 Ils peuvent engager ou licencier du personnel rémunéré avec l’accord préalable du Conseil d’Administration 

assorti d’une convention d’objectifs stipulant les missions du salarié. 
 Ils gèrent le personnel engagé par le CSCS - Amicale Laïque de Gond-Pontouvre et mis à la disposition de leur 

section dans le cadre de cette convention. La gestion administrative de ce personnel est effectuée par le CSCS 
- Amicale Laïque de Gond-Pontouvre. 

 

3 – Le règlement financier   

 Le bilan et le compte de résultat des sections doivent être remis, au trésorier du CSCS - Amicale Laïque de 
Gond-Pontouvre arrêtés au 31 décembre de l’année considérée et, au plus tard, trois mois après la clôture. 

 Le compte-rendu financier sera transmis sur le modèle de formulaire mis au point avec les trésoriers. Il est 
impératif de voir figurer sur ce plan les avoirs disponibles de la section. 

 Ce compte-rendu devra être validé par le bureau de la section avant l’Assemblée Générale du CSCS. 
 Une liste inventaire du matériel acquis par la section sera jointe au budget, avec valeurs d’achat et résiduelles, 

des équipements, ceci afin de procéder à des amortissements comptables (matériel figurant sur l’inventaire). 
 Tout découvert bancaire est proscrit, le CSCS - Amicale Laïque de Gond-Pontouvre engageant sa 

responsabilité. Afin d’éviter cette situation, le Conseil d’Administration pourra consentir à une avance sur 
subvention si la dépense le justifie. 

 Toute ouverture de compte bancaire est soumise à l’autorisation du Président du CSCS Amicale Laïque. 
 Les subventions municipale, départementale, régionale et d’Etat destinées aux sections doivent être versées 

sur le compte général du CSCS - Amicale Laïque de Gond-Pontouvre. Ces subventions seront ensuite reversées 
aux sections, déductions faites des avances qu’elles auront pu percevoir.   
  

4 – Le règlement administratif  

 Les sections peuvent inscrire des adhérents désireux de s’adonner à une activité. Chaque adhérent à une 
section doit obligatoirement être adhérent du CSCS - Amicale Laïque de Gond-Pontouvre. Cette cotisation est 
distincte du coût de l’activité et sera facturée par le trésorier du CSCS Amicale Laïque selon l’effectif de la 
section sur la saison sportive précédente (année civile ou autres).  

 Tout adhérent doit faire l’objet d’une inscription à la base de données du CSCS - Amicale Laïque de Gond-
Pontouvre. A ce titre, les sections doivent transmettre régulièrement leur liste d’adhérents au secrétariat.  

 Les responsables des sections doivent communiquer aux permanents, avant le 15 juin de la saison à venir, les 
tarifs des activités de leur section ainsi que les formalités d’inscription à leur activité. 

 Afin d’aider les sections dans leur travail de communication, celles-ci pourront demander au CSCS - Amicale 
Laïque de Gond-Pontouvre, leur liste d’adhérents et les étiquettes pré établies.  
 

5 – L’utilisation des locaux et du matériel 

 Le CSCS - Amicale Laïque de Gond-Pontouvre est à la disposition de l’ensemble des sections ou de leurs 
adhérents. Les dirigeants peuvent y effectuer des réservations de salles, aux heures d’ouverture, auprès des 
salariés. Aucune caution ne sera demandée, sauf dans le cas d’une réservation pour le compte d’un adhérent. 

 Les usagers des locaux se doivent d’effectuer, après la manifestation ou réunion organisée, le rangement et le 
ménage des salles et de respecter les horaires prévus pour la réservation. 

 Les demandes de mises à disposition de matériel audiovisuel ou de véhicules doivent s’effectuer à l’avance. 
L’utilisation des véhicules est soumise à une convention d’utilisation spécifique, consultable auprès du 
secrétariat. 

 Les sections ayant financé leur matériel sont seules à décider de leur affectation (prêt, location, etc…) à 
d’autres sections. 

 

6 – Les règles de sécurité relatives à l’utilisation des locaux 

 Cuisine : ce local est un espace de préparation alimentaire, et non une salle de réunion. Des consignes 
d’utilisation sont affichées et doivent être respectées.  

 Salle Philippe David : la capacité d’accueil est limitée à 19 personnes maxi, sauf si la porte donnant accès à la 
cuisine et la porte d’entrée appelée « Escalier B » sont ouvertes. 
 
 

 Alarme incendie : Un bouton se situe dans la plupart des salles d’activité (voir plan de situation affiché dans 
les locaux). En cas d’alerte, l’évacuation doit être immédiate et le rassemblement des personnes doit se faire 
sur le parvis. 
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 Un extincteur se trouve dans le hall d’accueil (à droite de l’entrée). 
 Eclairage de la grande salle polyvalente : Des consignes spécifiques sont affichées dans la salle 
 Téléphone d’urgence : le téléphone du bureau situé à l’accueil dispose d’une touche « portable urgence ». En 

appuyant sur cette touche, même si le téléphone est bloqué, une mise en ligne directe avec un responsable 
du CSCS est effectuée  

 Défibrillateur : Un défibrillateur semi-automatique est installé dans le hall d’accueil du centre social, à droite 
de la porte d’entrée du hall. 

 Porte d’entrée électrique : En dehors des horaires d’accueil, seule la sortie est possible. Les participants aux 
activités ou réunions doivent, de ce fait, utiliser l’entrée « C » (escalier grande salle) pour accéder au centre 
social. 

 Alarme sécurité des locaux : Chaque responsable doit veiller à réactiver l’alarme après chaque utilisation de 
locaux (sauf salles Philippe David et Raymond Martial) 

 

Par ailleurs, lors du prêt de salle, il est attendu de bien vouloir laisser les locaux propres (nettoyage des tables, balai 

et lavage des sols).  

Les autres locaux mis à disposition par la commune et dédiés spécifiquement à une section sont placés sous la 

responsabilité du président de section. Ils doivent être utilisés de manière raisonnable, soucieuse des biens ou 

intérêts qui lui sont confiés. 

 

ARTICLE 3 : LES ACTIVITES NON AUTONOMES 

 Les activités qui ne dépendent pas d’une section autonome sont placées directement sous l’égide du 
personnel du CSCS - Amicale Laïque de Gond-Pontouvre qui en assure le suivi administratif, matériel et 
financier et se porte garant de son fonctionnement. 

 Les animateurs de ces activités, qu’ils soient bénévoles ou salariés, sont placés sous l’autorité directe du 
directeur du CSCS Amicale Laïque. 

 Les prestataires de services ne sont pas placés sous l’autorité du directeur mais doivent respecter le règlement 
intérieur du CSCS Amicale Laïque. Dans le cas contraire, le contrat sera rompu. 

 

ARTICLE 4 : LES PERSONNES MORALES / ASSOCIATIONS ADHERENTES 

 Toute personne morale (association locale) peut solliciter son adhésion au CSCS - Amicale Laïque de Gond-
Pontouvre. Ce choix libre et volontaire entraîne des engagements précis et donne des droits, définis dans la 
charte « Associative » mise en œuvre par le CSCS ALGP. 

 A l’appui de cette demande, la personne morale joint, le cas échéant, ses statuts. Ces derniers doivent garantir 
la liberté de conscience, le fonctionnement démocratique et le principe de non-discrimination. 

 Le Conseil d’Administration du CSCS - Amicale Laïque de Gond-Pontouvre valide la demande d’adhésion si les 
conditions prévues dans la charte « associative » sont respectées. 
 

ARTICLE 5 : L’ADHERENT AU C.S.C.S.A.L. GOND -PONTOUVRE 

 

1 – Les conditions d’adhésion : 

 Toutes les personnes qui pratiquent une activité, que ce soit dans le cadre d’une section autonome ou non, 
doivent être adhérentes au CSCS - Amicale Laïque de Gond-Pontouvre. En cas de pratique de plusieurs 
activités, l’adhésion sera demandée lors de l’inscription à la première activité.  

 L’inscription à une activité s’effectue au secrétariat du CSCS - Amicale Laïque de Gond-Pontouvre ou auprès 
du trésorier de la section, en fonction de la capacité d’accueil de l’activité. Les personnes désirant adhérer 
devront remplir un bulletin d’inscription. Pour les moins de dix-huit ans, ce bulletin est rempli par le 
représentant légal.  

 Le nombre moyen de séances annuelles est de 30. 
 L’inscription à une activité implique l’adhésion pour une année entière. Il ne saurait être exigé un 

remboursement de cotisation en cours d'année en cas de démission, d'exclusion, ou de décès d'un membre. 
 
 

 Les membres adhérents sont couverts pour l’activité souscrite auprès de l’assureur de l’association ou de la 
fédération sportive rattachée à son activité par une assurance « Individuelle Accident ». 

 Le montant de la cotisation est fixé par les bureaux des sections pour les activités autonomes et, par le bureau 
du CSCS - Amicale Laïque de Gond-Pontouvre pour les activités non autonomes. 
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 Conformément à l’article 4 des statuts, un membre peut être exclu pour non-respect des statuts et du 
règlement intérieur ou un comportement non conforme avec l’éthique de l’association. Seul le CA du CSCS 
Amicale Laïque est habilité à se prononcer sur la radiation d’un membre, qui lui sera notifiée par lettre 
recommandée avec accusé de réception. 

 

2 - Les droits et les devoirs de l’adhérent :  

 L’adhérent s’engage à respecter les articles des statuts et du règlement intérieur de l’association, ces 
documents devant être portés à la connaissance de chaque adhérent. 

 L’adhérent peut, à tout moment, cesser d’être adhérent en signifiant, par courrier, sa démission, mais il devra 
solder sa situation vis-à-vis de l’association.  

 Etre adhérent à l’association suppose un partage des tâches inhérentes à chaque section ou secteur d’activité. 
Chaque adhérent peut être sollicité par un responsable d’activité pour apporter son concours au 
fonctionnement de celle-ci. 

 Chaque adhérent peut faire part de ses remarques ou suggestions pour améliorer le fonctionnement de son 
activité à son responsable d’activité qui se chargera de faire le relais auprès des instances dirigeantes de 
l’association.  

  

 

ARTICLE 7 : LES SALARIES DE L’ASSOCIATION 

 

1  - Le rôle des salariés 

 Ils mettent en œuvre les orientations définies par le Conseil d’Administration et inscrites dans le projet social 
de l’association. 

 Les rôles, missions et responsabilités des permanents « référents » sont définis dans des fiches de poste 
spécifiques à chacun des secteurs d’intervention de l’association. 

 Les permanents assurent l’accueil, l’information du public et l’animation directe de certaines activités. 
 Ils sont chargés de tout ce qui concerne la gestion administrative du patrimoine de l’association et de la tenue 

de la comptabilité. 
 Ils sont chargés d’aider techniquement les sections et les responsables d’ateliers dans le développement de 

leurs activités : publicité, administration, finances ... (animation exclue). 
 Le directeur assume la responsabilité du personnel, sous le contrôle du Président. 

 

2 -  Les relations bénévoles/salariés 

 Chaque secteur d’intervention de l’association est géré par un permanent responsable et des référents de 
secteur. 

 Chaque année, le Conseil d’Administration du CSCS - Amicale Laïque de Gond-Pontouvre désigne, parmi les 
membres qui le composent, trois vice-présidents et des élus « référents » de secteur. (article 1d) 

 Chaque vice-président est chargé de la coordination et de la complémentarité des actions mises en place dans 
son secteur d’intervention. Il est garant, vis-à-vis des partenaires institutionnels, de la mise en œuvre des 
projets inscrits dans le projet social de l’association. Les vice-présidents ont en charge l’invitation et 
l’animation des commissions thématiques. Ils travaillent conjointement avec le salarié responsable de leur 
pôle d’intervention. Des rencontres régulières seront organisées entre le salarié responsable et le vice-
président afin de faire l’évaluation des actions et de les réajuster si nécessaire.  

 Chaque élu « référent » participe à la commission thématique de son secteur. Il est chargé du suivi des actions 
mises en place dans son secteur. La préparation des commissions se fait, conjointement, avec le salarié chargé 
du secteur.  

 Les salariés devront veiller à rencontrer régulièrement leur « élu référent » de secteur pour suivre et aider à 
la mise en place des actions. De même, les salariés devront informer leur élu « référent » des évolutions et 
modifications relatives au fonctionnement de leur secteur. 

 Les salariés restent sous la responsabilité directe du directeur du CSCS - Amicale Laïque de Gond-Pontouvre. 
  

 

ARTICLE 8 : DISPOSITIONS DIVERSES 

Le C.S.C.S Amicale Laïque est liée par contrat de projets avec différents partenaires qui financent certaines actions 

inscrites dans un cadre précis : 
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a) – Le Contrat Enfance Jeunesse 

 Concerne l’accueil et les actions en direction des enfants âgés de 0 à 16 ans. 
 Ce contrat, tripartite (C.A.F., Municipalité et Amicale Laïque) a une durée de 4 ans renouvelable après bilan de 

l’action engagée. 
 Ce contrat concerne toute la commune et c’est notre association qui en assure la coordination. 
 

b) – Le Contrat Educatif Local 

 Le Contrat Educatif Local est signé entre le ministère de la Jeunesse et des Sports, l’association et la 
municipalité. 

 Ce contrat, signé pour 3 ans renouvelable, concerne les actions en direction des 6 – 18 ans. 
 

c) – Le Projet Social 

 Le contrat de projet social est signé pour 4 ans, dans le cadre de l’agrément Centre Social, par la CAF, la 
municipalité et l’association.  

 Il est défini par une fonction d’animation globale et de coordination sur un territoire précis, Gond – 
Pontouvre. 

 

d) – La Mission d’Intérêt Général 

 

 La Mission d’Intérêt Général (M.I.G.) est une convention signée entre la municipalité et l’association.  
 La M.I.G. se traduit par la mise en œuvre d’une politique d’animation globale de la vie locale confiée par la 

municipalité à notre association. Elle concerne tous les publics.  
 Son évaluation est faite par un comité de gestion (Municipalité, C.S.C.S. - A.L.G.P., F.C.O.L.). 

 

 

 Chaque responsable d’activités, sections autonomes, ou salarié, devra se faire le relais de l’information 
concernant le fonctionnement global de l’association et encourager les adhérents de son activité à participer 
aux différentes commissions mises en place dans le cadre des différents contrats, ainsi qu’aux temps forts 
organisés par le CSCS - Amicale Laïque de Gond-Pontouvre. 
 

 Le règlement intérieur est établi par le Conseil d’Administration du CSCS - Amicale Laïque de Gond-Pontouvre 
en date du 10 décembre 2019. Il peut être modifié sur proposition du bureau, le CA devant ratifier les 
changements effectués.  

 Les statuts et le règlement intérieur sont affichés dans les locaux de l’association et sont consultables à tout 
moment aux heures d’accueil du Centre social.  
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L’une des richesses du fonctionnement associatif du centre social est l’implication importante des bénévoles 

élus dans l’organisation des actions et dans les instances de concertation spécifiques à chaque secteur.  
 

 Le Bureau, composé de 9 membres, dont 7 habitants de la commune, se réunit tous les mois. En 
fonction des projets en cours et des questions à traiter, des réunions intermédiaires peuvent avoir 
lieu.  

 

 En dehors de la Présidente, le Bureau est composé de deux ou trois vices président.e.s (Action 
Educative, Vie Locale/Vie Associative et Développement Social) et de référents de secteur. 

 

 Le Conseil d’Administration se réunit 4 fois par an. Parfois, le Conseil d’Administration de la saison 
est « élargi » aux associations adhérentes afin de faire le point sur le secteur Vie Associative.  

 

 Les élus bénévoles participent également aux instances institutionnelles avec les partenaires : Comité 
de Gestion, Comité de Pilotage du Contrat Enfance Jeunesse, commissions thématiques … 

 

 Parmi les 15 membres élus par les adhérents lors des AG, 11 sont des habitants de la commune de 
Gond – Pontouvre ce qui représente près de 75 % des membres élus. 

 

 Chaque secteur de l’association est géré conjointement par des élus bénévoles et des professionnels 
avec un élu Référent par secteur. 

 

 Des rencontres régulières bénévole/salarié permettent de faire le point sur l’avancée des projets et 
de les réajuster si nécessaire. 

 

Nos missions d'animation globale et de coordination, au cœur de nombreux projets, demandent du 

temps, de la disponibilité, des capacités d'écoute et de dialogue, un esprit d'ouverture sur l'extérieur, la 

participation de tous, bénévoles, élus et salariés au service du projet 

A travers notre fonctionnement, nous avons toujours cherché à favoriser cette participation en proposant 

à chacun de devenir acteur au sein de l’association. Nous avons donc :  

- Des parents utilisateurs des services enfance/jeunesse qui ont participé aux commissions d’évaluation 
du projet social, ou qui, tout simplement, donnent un peu de leur temps pour accompagner une 
sortie;  
 

- Des parents qui ont participé aux animations collectives famille qui souhaitent s'impliquer davantage 
dans l'organisation d'actions en direction des autres familles;  

 

- Des bénévoles des sections et ateliers qui s'investissent sur l'encadrement, l'animation et le 
fonctionnement de leur activité;  

 

- Les membres du bureau et du conseil d’administration, véritables instances de concertation, qui se 
réunissent régulièrement pour faire en sorte que le centre social de Gond-Pontouvre reste ce qu'il a 
toujours été, une association au fonctionnement démocratique où chacun peut exprimer ses idées et 
être écouté dans le plus profond respect de la personne. 
 

Le fonctionnement institutionnel et la place des bénévoles 

La participation des habitants 
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Nom Prénom CP Ville

Mairie Gond-Pontouvre RIOU Mireille 16160 GOND-PONTOUVRE

FCOL BUISSON Michel 16000 ANGOULEME

Président section Sports loisirs AMET Julien 16000 ANGOULEME

Président section Pétanque MERIC Jean Pierre 16800 SOYAUX

Président section Cyclisme GAUTHIER Christian 16730 LINARS

Présidente section Canoé JOUBERT Corinne 16560 TOURRIERS

Président section Badminton GUILLOTEAU Alexandre 16 110 TAPONNAT FLEURIGNAC

Présidente section Randonnée MESLIER Colette 16 340 L'ISLE D'ESPAGNAC

Président section Tennis MORELIERAS Phillipe 16400 LA COURONNE

NOM Prénom CP Ville

CSCS Présidente SIMON Valérie 16160 GOND PONTOUVRE

CSCS Vice-Président CORNUAULT Cyrille 16160 GOND PONTOUVRE

CSCS Vice Présidente GATTE Claudine 16000 ANGOULEME

CSCS Trésorière LE HENANFF Sylvie 16160 GOND PONTOUVRE

CSCS Secrétaire DRAPIER Rose 16160 GOND PONTOUVRE

CSCS membre bureau BRUIMAUD Daniel 16160 GOND PONTOUVRE

CSCS membre bureau GANDRIEAU Agnès 16160 GOND PONTOUVRE

CSCS membre bureau MOMPEIX Alain 16160 GOND-PONTOUVRE

CSCS Membre VINET Maryline 16160 GOND PONTOUVRE

CSCS Section Tennis DE VICENTE Michèle 16000 ANGOULEME

CSCS Section Canoe               
(membre coopté)

BOURDET Julien 16 160 GOND-PONTOUVRE

CSCS Section Canoe PIERRE Pascal 16 710 ST YRIEIX

CSCS Section Randonnée DERET Joëlle 16160 GOND PONTOUVRE

CSCS Section Badminton BOULAI Eric 16 000 ANGOULEME

CSCS Section Pétanque PRECIGOUT Thierry 16 000 GOND-PONTOUVRE

Membres Associés NOM Prénom CP Ville

TRAD EN 16 CHOUROT Pascale 16400 LA COURONNE

ANIMATION DES RETRAITES CANIT Nicole 16160 GOND-PONTOUVRE

ACTES PRIEURE  Serge 16600 RUELLE

NOM Prénom CP Ville

Déléguée du personnel du 
C.S.C.S.

SOUBEYRAN Frédérique 16160 GOND-PONTOUVRE

Directeur du C.S.C.S. MASSE Sébastien 16160 GOND-PONTOUVRE

C.S.C.S - AMICALE LAÏQUE DE GOND PONTOUVRE  
CONSEIL D'ADMINISTRATION 2020/2021

Membres de droit

Adresse

7 impasse des violettes

14, rue Marcel Paul 

27 allée du Corail

 4 place des Bouleaux

20, rue Jacques Brel

8, rue de la Perroquerie

85 route de Marcillac

6 rue Chabernaud

45, rue du Pont Neuf

Membres élus

Adresse

17 rue Corneille - Chalonne

5, rue Armand Jean

222 bis, route de Vars

45 rue du Treuil

6 rue du Petit Vouillac

22 rue du Clair de Lune

Membres Invités

14 rue des verniéres

Résidence du mas de la pierre levée - bât la Crau - 
appt 83

7 allée du clos de venat

6 impasse des alouettes

96 route de Paris

60 bis route de Paris

94 rue de la madeleine à l'étang

Adresse

C.S.C.S. Amicale Laïque
avenue du Général de Gaulle

C.S.C.S. Amicale Laïque
avenue du Général de Gaulle

14 rue de la liberté

123 bis route de paris

37 bis route de paris

68, rue Pasteur - Appt 311

Membres Associés 

Adresse

51 route des fayards - n°4 

Composition du Conseil d’Administration (suite AG 2020) 
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« Lieu d’interventions sociales concertées et novatrices, le centre social doit faciliter et impulser la 

concertation et les relations partenariales ».  CNAF 

 

Le réseau partenarial, indispensable à la cohérence de l’action sociale locale, s’est construit sur la 

durée et prend appui sur des objectifs et des projets précis, dans le respect et la reconnaissance des 

différents acteurs.  

Partenaire essentiel, la Municipalité de Gond Pontouvre, œuvre à nos côtés depuis la création de 

l’Amicale Laïque en 1960. La mairie nous a délégué par le biais d’une convention de Mission d’Intérêt Général 

la mise en œuvre d’une politique éducative de qualité auprès des publics que nous accueillons. Elle nous a 

également fait confiance depuis le premier contrat de projet pour être la structure déléguée en charge de la 

réalisation du projet social et soutient de nombreuses actions conduisant à la signature des différents 

contrats qui nous lient à la CAF ou à la DDCSPP. La municipalité s’est impliquée et nous a soutenus dans 

toutes les étapes de construction des différents projets sociaux qui se sont succédé à Gond-Pontouvre.  

A noter aussi l’excellent partenariat et la complémentarité induite par un autre levier de l’action sociale 

communale, à savoir le C.C.A.S avec lequel bon nombre d’actions sont conduites et développées, afin de 

venir en aide très rapidement aux publics en besoin d’interventions sociales. 

 

Autre partenaire institutionnel indispensable, la Caisse d’Allocations Familiales, est au centre de 

notre action. Tout d’abord, à travers les différents agréments et contrats qui nous lient : Contrat Enfance 

Jeunesse, Animation Globale et Coordination, Animation Collective Familles, Lieu d’Accueil Enfants Parents, 

prestations de service… mais surtout dans l’aide technique apportée, au quotidien, dans le suivi ou le 

renouvellement des dossiers ou dans la réflexion et la mise en œuvre d’actions.  

 

Avec le projet Centre Social, notre association bénéficie de l’aide financière forfaitaire annuelle 

délivrée par le Conseil Départemental de la Charente pour mettre en place des actions en faveur des publics 

fragilisés. Nos relations avec cette institution ont toujours été très présentes. En effet, La Maison 

Départementale des Solidarités Angoulême Nord Gond Pontouvre est, depuis de nombreuses années, un 

interlocuteur de proximité privilégié du Centre Social. La collaboration avec les travailleurs sociaux de la 

Maison Départementale des Solidarités est un exemple de partenariat engagé sur le territoire depuis 

plusieurs années, et désormais reconnu par tous comme garant d’une intervention sociale efficace. Dans le 

respect et la complémentarité des compétences de chacun, nous animons ensemble des actions collectives. 

Cette coanimation ne s’est pas décrétée mais s’est développée dans une démarche expérimentale d’une 

nouvelle façon de travailler ensemble. Les bases de cette collaboration sont solides et réfléchies et font 

partie d’une méthode quotidienne de travail. 

 

 L’Etat est également présent à nos côtés. Depuis plusieurs années la Direction Départementale de la 

Cohésion Sociale et de la Protection des Populations suit et soutient nos actions, qu’elles soient dans le 

domaine sportif (CNDS), dans le domaine de la Jeunesse à travers le fonctionnement de nos accueils de loisirs 

(BOP 163) ou dans le domaine associatif (FDVA). Sans oublier le Projet Educatif de Territoire (PEDT) 

coordonné par la commune.  

 

Notre réseau partenarial 
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 Nous ne pouvons pas parler partenariat sans évoquer les relations qui nous lient, de longue date, à 

la Fédération Charentaise des Œuvres Laïques. Le réseau de la FCOL, ce sont des valeurs partagées, une 

vision commune de l’engagement associatif et de l’action sociale. Ce sont également des temps de rencontre 

entre les directeurs des centres sociaux affiliés visant à : mutualiser les moyens et les compétences, 

s’entraider, échanger des pratiques professionnelles, élaborer des projets communs et établir une 

cohérence éducative dans les actions, et ce, dans le respect de la parole de chaun. Parmi les centres sociaux 

affiliés, nous nous devons d’évoquer ici le partenariat privilégié que nous entretenons avec le CSCS Amicale 

Laïque de Saint Yrieix, notamment dans le cadre des actions conjointes que nous menons auprès du public 

adolescent.  

   

Partenaires éducatifs indispensables, les 4 groupes scolaires de la commune sont des interlocuteurs 

privilégiés. Le partenariat avec le Centre Social n’est pas nouveau, il existe depuis plusieurs années et repose 

sur des interventions spécifiques. Il a débuté par l’encadrement des séances de bibliothèques et 

l’organisation de cycles de sport. Il s’est renforcé avec la mise en œuvre des Contrats Locaux 

d’Accompagnement à la Scolarité en septembre 2006, puis par la mise à disposition d’animateurs du centre 

social sur les temps de pause méridienne depuis septembre 2013 et enfin par la coordination des Temps 

d’Activités Périscolaires, mission confiée par la municipalité depuis septembre 2014. 

 

Notre CSCS est également reconnu pour être un partenaire incontournable des associations locales. 

Nous accueillons 25 associations œuvrant dans différents secteurs (loisirs et sports, culture et social) et 7 

sections autonomes (clubs sportifs). Les associations qui souhaitent promouvoir et développer leurs activités 

sont à la recherche de moyens logistiques (prêt de locaux, de salles, de matériel, de moyens de transport) et 

techniques (aide à la conduite de projets, diffusion et communication, formation des bénévoles, 

mutualisation d’emploi, mise en réseau, etc.) et également d’un appui méthodologique et pédagogique pour 

faire vivre leurs différentes instances (CA, bureau). Depuis 2019, le CSCS a souhaité développer l’aide à la vie 

associative en créant un poste de « chargé de mission » auprès du monde associatif. Il assure l’accueil et 

l’information des associations et des bénévoles, la coordination de la commission vie associative, 

l’accompagnement technique et logistique, la mise en réseau localement. Il fait le lien avec des instances 

départementales (SAVA 16, CRIB, DDCSPP, etc…), anime des modules de formation et organise des projets 

inter associatifs.  
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Mairie de Gond-Pontouvre, 

Caisse d'Allocations Familiales de 
la Charente

Actions éducatives

- DDCSPP 16,
- CD16 (PMI, MDS),

- CCAS , MSA

FCOL, Education Nationale, 
écoles élémentaires 

CSCS St Yrieix, FCOL, 
Associations locales, écoles 

élémentaires

Actions sociales et 
familiales

- CD16 ( ) 

écoles élémentaires, CCAS, 
MDS, Lycées professionnels 
et MFR, 

, 

MDS, associations locales

Vie associative et vie locale

- DDCSPP 16, Région N.A., 
Grand Angoulême, 

FCOL, Centre d'Information 
Jeunesse, Fédérations 

sportives (7), CCAS 

écoles élémentaires, 
associations locales 

Financement, accompagnement 

et organisation de projets 

accompagnement  

de projets 

Création et organisation 

de projets 

CNEA, Pôle 

Emploi 
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Les contrats d’objectifs et de financements 
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Loisirs et Sports 

A.C.T.E.S. 

Gestion du gîte de Luchon  

ADAT 

Association pour le développement et 

l’animation du Treuil 

Athlétique Club Gond-Pontouvre 

Club de foot 

Angoulême Natation Charente 

Club de natation 

APE Gond-Roffit 

Association Parents d’élèves 

Cont’en sac 

Contes et lectures 

Expressao Capoeira Charente 

Développement de la capoeira 

Gond-Pontouvre Handball 

Club de handball 

Libre comme l’arbre 

Développement du systema 

Vin 3D 

Atelier d’œnologie 

Culture 

AS ESTRELAS 

Association Franco-Portugaise 

Chœur d’hommes  

Chorale 

Commixtus 

Chorale et musique de chambre 

Comité de Jumelage 

Jumelage avec Boticas Portugal 

Droujba 

Amitié Franco-Russe 

Marquis de Crocogoule 

Atelier et édition de BD 

Foulpougne Festival                                                                     

Musique et danses traditionnelles 

Trad en 16 

Musique et danses traditionnelles 

Social 

Animation des 

retraités 

Club du 3ème âge 

Amicale des 50 ans 

dèjà 

Badenyaton 

Humanitaire au Mali 

Mouvibus 

Développement de la 

mobilité 

Sésame 

Accompagnement 

parental 

Tonun Tinabé 

Humanitaire en Guinée 

Les associations adhérentes  
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L’ensemble des locaux est mis à disposition de l’association par la municipalité : 

• La municipalité est propriétaire des locaux, elle en assure l’entretien et la charge de personnel 
inhérente à cet entretien, 

• Les frais d’électricité, d’eau, de chauffage, de téléphone, d’assainissement sont à la charge de la Ville, 
• Cette mise à disposition est valorisée dans chaque contrat de financement en contributions 

volontaires (compte 86).  

1 – CENTRE SOCIAL, avenue du Général de Gaulle:  

• Siège administratif du Centre Social et lieu principal d’activités. Il intègre aussi l’Accueil de Loisirs 
primaire. 

2 – MAISON DE LA PETITE ENFANCE, « La Gondeline », rue de l’égalité :  

• Etablissement d’Accueil du Jeune Enfant, Lieu d’Accueil Enfant Parent.  
• Garage attenant 

3 – ESPACE JEAN CHARCOT, rue Neuve :  

• Accueil de Loisirs maternel. 
• Lieu d’activités adultes et enfants 

4 - LOCAL CANOE KAYAK, centre communal :  

• Club house, vestiaires, et stockage matériel 

5 – BOULODROME :  

• Terrain et salle de réunion. 

6 - COURTS DE TENNIS DE BOURLION :  

• 4 terrains dont 1 couvert, Club-House. 

7 - GYMNASES ET SALLES DE SPORT: 

• Créneaux horaires pour la pratique des activités sportives : gymnase du Treuil, gymnase du Centre 
Communal, gymnase Nelson Paillou, salle de musculation. 

 
 

8 – Mise à disposition de la commune de St Yrieix – ESPACE JEUNES, salle de la Combe :  

• Centre de Loisirs adolescents avec conventionnement avec le C.S.C.S. de Saint-Yrieix. 
 
 
 
 
 
 
 
 

Les équipements au service du projet  



25 

 

  

 
 

MASSE Sébastien Directeur CSCS DESJEPS Forfait jour 

DUPUIS Sandrine  Accueil, Gestion et Comptabilité BTS Gestion 35h 

ANDRIEUX Emilie Reférente famille – Coordinatrice Enfance Jeunesse DEJEPS 35h 

CAILLAUD Valérie Responsable Vie associative – Vie Locale BAFD 35h 

GUINOT Agnès Responsable petite enfance EJE 35h 

DUPE Justine Responsable enfance BAFD 35h 

BENOIT Dominique Responsable jeunesse – éducateur sportif BEES 35h 

BONNET Aurélie Animatrice petite enfance et enfance BEP/BAFD 30h 

GONTIER Jean Alain Animateur informatique et enfance équiv. BTS Info 29h 

BOITEL-BENOIT Dominique Animatrice petite enfance et enfance CAP/BAFD 26h 

LEMANN Camille Animatrice enfance BAFA 25h 

EISENMANN Claire Animatrice petite enfance et enfance EJE 25h 

BRANCHUT Cécile Animatrice petite enfance et enfance CAP 25h 

ALONSO Valérie Animatrice petite enfance  DEAP 13h 

5 personnes CDII animateurs ateliers divers 25h 

Contrat d’Engagement Educatif animateurs ALSH BAFA ou équivalent  

 
 

Une équipe au service du projet  
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Portrait des adhérents du C.S.C.S. en 2020  

Le C.S.C.S. Amicale Laïque de Gond-Pontouvre compte 1889 adhérents 

répartis sur 42 actions différentes, soit 7 sections sportives autonomes, 

28 activités de loisirs et 7 services. Globalement on constate une légère 

baisse du nombre d’adhérents par rapport à 2018 (-14) principalement 

sur les secteurs « actions sociales » (-8) et « loisirs et animations »   

(-33). Les « sections autonomes » sont quant à elles, en augmentation 

(+25). 

Tous les âges sont représentés avec 44% de mineurs, 35% de 

18-60 ans et 21% de séniors. 

La mixité est au rendez-vous mais répartie différemment selon les activités:  

-Actions sociales: 53% de femmes et 47% d’hommes  

-Loisirs et animations: 75% de femmes et 25% d’hommes 

-Sections autonomes: 37% de sportives et 63% de sportifs 

  

Notre rayonnement sur la Charente est important. 

L’attractivité des activités de loisirs et des sections 

sportives en est la principale raison. Pour le secteur 

actions sociales, plus de 90% sont habitants de Gond-

Pontouvre.   
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Les chiffres clés de l’association en 2020  
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Le diagnostic partagé  
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1° Situation géographique 

Source : Atlas de Grand-Angouleme – Mars 2019 

 
La commune de Gond-Pontouvre fait partie de l’aire urbaine de la Communauté d’Agglomération de 

Grand-Angoulême, qui a vu son périmètre évoluer le 01 janvier 2017. Il s’étend désormais sur les 38 

communes qui composaient les ex Communautés de Communes Braconne Charente, Charente Boëme 

Charraud, Vallée de l’Echelle et l’ex Communauté d’Agglomération de Grand-Angoulême. Ce territoire 

regroupe 141 000 habitants et couvre 643 km². 

 

La commune est principalement composée 

d’espaces verts naturels et agricoles (49%), 

d’espaces urbanisés (27%), puis d’infrastructures 

et zones d’activités économiques (24%).  

    

Elle est accessible principalement en voiture et en 

bus, mais également par le train en s’arrêtant en 

gare d’Angoulême.  

 

Les communes limitrophes sont : 

- au nord, Champniers et Balzac 

- au sud : Angoulême 

- à l’ouest : Ruelle sur Touvre et l’Isle d’Espagnac 

- à l’est : Balzac, St Yrieix sur Charente 

 
Source : Site internet Commune Gond-Pontouvre  

La ville est formée de deux villages anciens : Le Gond, au confluent de la Touvre et de la Charente, 
situé sur la route de Vars, et Le Pontouvre, situé plus en amont de la Touvre, au pont de la route de Paris.  



30 

 

La commune comprend de nombreux quartiers : au sud, près du Gond, on trouve Pisany, Rochine, et le 

Terrier. Sur la rive droite de la Touvre, au Gond, il y a le Petit Vouillac, les Bourguets, et Roffit près du pont 
sur la Charente en direction de Saint-Yrieix. Au Pontouvre, il y a la Basse Ville, la Garenne et Bourlion. La zone 

industrielle n° 3 borde la commune au sud-est.  

Le Treuil est un nouveau quartier, construit dans les années 70, dominant la rive droite de la Touvre. Plus au 
nord, le hameau de Chalonne est au bord de la Charente.  

La zone commerciale des Montagnes, le long de l'ancienne route nationale 10, est presque entièrement dans 
la commune de Champniers. Une nouvelle zone s’est construite sur la commune, les Avenauds. 

    
 

 

 

 

 

La commune ne dispose pas de « lieu de 

vie », de « centre-bourg » où les habitants 

se retrouvent. Il y a peu d’échanges entre 

les différents quartiers. Le principal lieu de 

rassemblement se situe sur l’île de 

Foulpougne, en bord de Touvre. C’est un 

espace naturel boisé et aménagé où un 

grand nombre de gond-pontolviens 

viennent se promener, flâner, jouer… 

Le « centre communal » construit dans les 

années 70 regroupe la plupart des 

bâtiments publics (Hôtel de Ville, bureau de 

poste, Maisons des Solidarités et de la 

petite enfance, salles des fêtes et du temps 

libre Centre Social, gymnase, etc). 

Il n’y a pas de centralité des commerces. La 

majorité des commerces se situe sur l’axe 

principal « route de Paris ». Cet axe est un 

lieu de passage très fréquenté, il relie 

Angoulême aux zones commerciales et à la 

route nationale 10.   

 

La commune est située au confluent de la Charente et 

de la Touvre. Elle « structure » la commune (on ne 

peut la traverser qu’à 2 endroits).  Cette dernière est 

un atout indéniable pour la commune. Dans le passé, 

l’activité industrielle et commerciale y était 

importante (minoteries, papeteries, fours à chaux). 

Aujourd’hui, elle est principalement un lieu de loisirs 

(canoë, pêche, baignade). 
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2° La population 

 Population totale (INSEE 2019) : 
 

 

 

 La population de Gond – Pontouvre évolue peu, elle est relativement stable (variation de +/- 2% entre 2 

recencements). Elle se situe dans l’évolution moyenne des autres communes du Grand Angoulême. 

 

 

 Nombre de naissances: (source état civil – Mairie) 
 

2008 2010 2012 2015 2016 2017 2018 2019 

73 74 62 70 58 60 62 48 

 

 Malgré une stabilité du nombre d’habitants, on constate une diminution du nombre de naissances par 

rapport au dernier diagnostic de 2015 (entre 15 et 30% selon les années).  

 

 Population allocataire CAF (données CAF 2019): 
 

 2015 2017 2018 2019 

Nombre d’allocataires 1111 1196 1184 1226 

Population couverte CAF 2519 2996 2682 2683 

 

 La population allocataire a augmenté de façon significative depuis 2015, notamment en 2019. Il est noté 

une stabilité du taux de couverture équivalent à 45% (nombre de personnes couvertes).  

 

 

 

 Effectif 

Recensement de 1990 6019 

Recensement de 1999 5971 

Recensement de 2007 6044 

Recensement de 2012 5892 

Recensement de 2017 6010 
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 La population par tranche d’âge (INSEE 2017): 
 

 INSEE 2008 INSEE 2012 INSEE 2017 

0 à 14 ans 885 14,80 % 893 15,20 %                 944 15,7% 

15 à 29 ans 1022 17,00 % 953 16,20 % 922 15,3% 

30 à 44 ans 1135 18,90 % 1078 18,30 % 1084 18% 

45 à 59 ans 1270 21,20 % 1157 19,60 % 1203 20% 

60 à 74 ans 966 16,10 % 976 16,60 % 1022 17% 

75 ans et + 721 12,00 % 834 14,20 % 836 13,9% 

Total 5999 100 % 5892 100 % 6010 100% 

 

 
 Sur la commune, le nombre de retraités (+60 ans) est en évolution de +10% entre 2008 et 2017, ils 

représentent 31% des habitants. Les plus de 75 ans sont sur-représentés par rapport au Grand Angoulême et 

au département. Cette proportion est, en partie, dûe à la présence sur la commune d’une maison de retraite, 

« La providence » (qui compte 199 places) et à une mobilité de l’habitat peu élevée. 

 Sur la même période, les 15/60 ans sont en baisse de 6%, ils représentent 53% de la population. Seulement 

16% des gond-pontolviens ont moins de 14 ans.  

 

 La population par tranche d’âge et par sexe (INSEE 2017): 
 

 Hommes % Femmes % 

Ensemble 2781 100 3229 100 

0 à 14 ans 482 17,3 462 14,3 

15 à 29 ans 434 15,6 487 15,1 

30 à 44 ans 545 19,6 540 16,7 

45 à 59 ans 565 20,3 637 19,7 

60 à 74 ans 459 16,5 563 17,4 

75 à 89 ans 276 9,9 434 13,5 

90 ans ou plus 20 0,7 105 3,3 
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  Répartition de la population des + de 60 ans (INSEE 2017+Atlas Grand Angoulême): 

 

 

 

 

 

 Comme à l’échelle nationale et départementale, la population de Gond-Pontouvre est vieillissante, avec 

un fort taux de personnes âgées de + de 60 ans et une légère augmentation depuis le dernier recencement 

(0,2%).  

 

 Répartition enfants des allocataires (données CAF 2019): 
 

 2007 2010 2014 2015 2018 2019 

0-5 ans  290 311 319 323 317 298 

6-11 ans  348 316 352 350 347 335 

12-17 ans  302 327 353 333 324 326 

Total 940 954 1024 1006 988 959 

 

 De 2007 à 2014, la population totale des enfants allocataires était en augmentation. A compter de 2015, 

il est constaté une diminution sensible du nombre total d’enfants de 0-17 ans (notamment pour les 0-5 ans). 

 

 Composition des ménages (INSEE 2019): 
   

 2007 2012 2017 

Nombre de ménages 2492 2768 2800 

Part des ménages d’une personne 28,6 % 36,70 % 37,2% 

Part des ménages dont la personne de référence est active  59,6 % 60,04 % 61,3% 

Nombre moyen de personnes par ménage 2,3 2 2,1 

 

 Entre 2007 et 2017, la commune a connu une augmentation de près de 308 ménages, avec une forte 

augmentation en 2012 et une stabilisation sur les 5 dernières années.   

 Sur la même période, le nombre de ménages d’une personne a connu une augmentation significative 

(+8,6%). Cette augmentation est due au vieillissement de la population et à la modification de la structure 

familiale (personnes isolées). 

 

Population 2017 60 – 74 ans 75 ans et plus Total 
France 16,20 % 9,30 % 25,50 % 

Charente 19,70 % 12,20 % 31,90 % 
GrandAngoulême 16,6 % 10,30 % 26,9 % 

Gond - Pontouvre 17 % 13,90 % 30,90 % 

 Les femmes vivant seules et les familles 

monoparentales sont plus représentées que sur 

le Grand Angoulême et le département. 
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 Répartition des allocataires selon la structure familiale (données CAF 2019): 
 

 2015 2018 2019 

effectifs % effectifs % effectifs % 

Isolés  453 41% 531 45% 581 48% 

Familles monoparentales 244 22% 241 20% 228 19% 

Familles couples sans enfants 64 6% 82 7% 94 7% 

Familles couples avec enfants 350 32% 339 28% 323 26% 

Totaux 1111  1193  1226  

 
 Les allocataires isolés et en couple sans enfant sont en progression constante. 

Le nombre de familles monoparentales est relativement stable depuis 2015 avec une baisse en 2019 (18,6%). 

Il est noté une baisse du nombre des familles avec enfants depuis 2015 (26,3%). 

 

 Niveau de revenus des ménages (DGFIP 2019): 
 

 Gond-Pontouvre 

Nombre de foyers fiscaux 3 646 

Nombre de foyers fiscaux imposables 1 781 

Nombre de foyers fiscaux non imposables 1 865 

Part des foyers fiscaux non imposables 51,1% 

 
 En parallèle de l’augmentation du revenu moyen annuel par foyer fiscal, le nombre de foyers fiscaux non 

imposables est également en augmentation. Les écarts se creusent et démontrent une précarisation de la 

population. 

 La situation fiscale des foyers gond-pontolviens est identique à la majeure partie du département. 
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 Répartition des foyers par tranches de revenus (données DGFIP 2019): 
 

Tranche de revenus Nb de foyer 

0 à 10 000 775 

10 001 à 12 000 217 

12 001 à 15 000 368 

15 001 à 20 000 730 

20 001 à 30 000 738 

30 001 à 50 000 572 

50 001 à 100 000 214 

+ de 100 000 32 

Total 3 646 

 

 Répartition des allocataires selon leurs ressources (données CAF 2018): 
 

QF entre 0,5 et 0,75 Smic   169 16,1% 

QF entre 0,75 et 1 Smic 84 15,3% 

QF entre 1 et 1,5 Smic 108 19,6% 

QF > 1,5 Smic                 23 4,2% 

Qf indéterminé NS 

 

 Cet indicateur permet de situer les allocataires en fonction de leurs ressources (revenus + prestations) en 

neutralisant l’effet « taille » de la famille grâce à la prise en compté d’unités de consommation dans le foyer… 

A noter les allocataires dont les revenus ne sont pas fournis ou mal connus sont exclus du calcul. 

 

 Répartition des allocataires à bas revenus (données CAF 2019): 
 
 

Structure familiale nombre taux 

Isolés 188 47,4% 

Couple sans enfant 26 6,5% 

Familles monoparentales 118 29,7% 

Couples avec enfants 65 16,4% 

Total familles (mono + couples) 183 46,1% 

 

 345 enfants de moins de 21 ans sont issus d’une famille allocataire à bas revenus en 2019. 
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 Répartition des familles par quotient familial (données CSCS ALSH 2018): 

 

 

 Répartition des prestations CAF (données CAF 2019): 
 
 

 2015 2019 

Prestations d’entretien* 498 471 

Prestations liées à l’enfance** 155 142 
 

* Prestations d’entretien : allocations familiales, complément familial, allocation de soutien familial, allocation de rentrée 

scolaire, allocation enfant handicapé, allocation journalière de présence parentale. 

** Prestations liées à l’enfance : prestation d’accueil du jeune enfant, prime naissance, allocation de base, complément libre choix 

d’activité, complément mode de garde assistante maternelle, complément mode de garde à domicile. 

 

 Il est constaté une baisse du nombre de prestations d’entretien et liées à l’enfance. Les prestations liées 

au logement sont les plus versées en 2019 (+ 720) 

 

 Revenus garantis Solidarité-Insertion (données CAF 2019): 
 

 2019 

RSA 159 

PPA (Prime d’activité) 414 

Allocation adulte handicapés 116 
 

 Les revenus complémentaires liés à la Prime d’activité, sont majoritaires. 

L’accueil de loisirs, avec ses 6 

tranches de tarification, favorise 

la mixité sociale : 40% des 

familles à bas revenus (moins de 

1000€ de quotient), 31% avec des 

revenus moyens et 29% élevés.  

En 2018, les tranches ont été 

modifiées pour accentuer cette 

mixité et rendre le service 

accessible au plus grand nombre. 
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3° L’habitat 

 Catégories et types de logements (INSEE): 
 

 2007 2012 2017 

Ensemble des logements 2 989  3 099 3 179 

Résidences principales 2 700 2 773 2 799 

Résidences secondaires et occasionnelles 27  34 46 

Logements vacants 261 292 334 

 

 190 logements supplémentaires ont été construits sur la commune sur les 10 dernières années. 

 Le nombre de logements vacants est en augmentation, 334 en 2017 au lieu de 261 en 2007. 

  

 Parc des résidences principales (INSEE): 
 

 2007 2012 2017 

Ensemble des résidences principales 2 989  3 099 3 179 

     Part des maisons (%) 82,9% 79,1% 79,6% 

     Part des appartements (%) 16,2% 20,4% 20% 

 

 Le nombre d’appartements augmente alors que celui des maisons baisse. Ils sont principalement destinés 

à la location.  

 

 Part des propriétaires de leur résidence principale: 

 

 
 

 

 

Les propriétaires sont majoritaires (57%) mais ce 

chiffre est inférieur à celui du département (67%). 

Le nombre de locataires augmente, de 38% en 2007 

à 42% en 2017  
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 Les logements publics (anciennement offices HLM) : 

 

 2012 2015 2019 

Logélia 99 134 137 

Noalis 131 203 206 

Autres   93 

TOTAL 230 337 436 

 

 Le parc des logements sociaux a connu une augmentation de 107 logements entre 2012 et 2015, puis 

de 99 entre 2015 et 2019. Evolution forte et constante. 

 

 Quelques spécificités de l’habitat : 
 

Selon les quartiers, l’habitat est très différent. Près d’un logement sur 2 est antérieur à 1970 et plus 

de 10% antérieur à 1920. Les logements les plus anciens (maison en pierre) se situent sur les secteurs des 

deux villages anciens Gond et Pontouvre, enclavés entre 3 axes de circulation formant un triangle (routes 

des fours à chaux, de Vars et de Paris). 

 

Les plus récents, bâtis en résidences ou lotissements pavillonnaires, se situent à l’extérieur de ce 

triangle, comme le quartier du Treuil. Ce quartier est très spécifique. C’est une zone de population très 

dense, comme le quartier du Gond. Les habitants ont, pour la plupart, acheté en même temps, créé une vie 

de quartier, et ont un fort sentiment d’appartenance. Entre l’école, le collège et les infrastructures sportives, 

les jeunes n’ont presque pas besoin de sortir du quartier. Cependant, depuis quelques années, les logements 

changent de propriétaires et le type d’habitants change (plus de locataires, de primo-accédants, de familles 

avec enfants). 

 Un important projet de nouveaux logements est en cours sur le quartier de Rochine (zone d’activité 

en friche). Près de 200 habitations sont prévues, dont 25% de logements sociaux. Ce projet va avoir un 

impact important pour la commune car le nombre de logement sera augmenté de 6%. 
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4° Economie et emploi 

Gond-Pontouvre dispose de plusieurs sites d’activités économiques, variés et complémentaires (site 

internet Gond-Pontouvre) : 

 Les commerces de proximité: 

Alimentation, hôtellerie, restauration, automobile, mais également professions médicales ou 

activités de banques et d’assurances, autant de commerces et d’artisans qui participent à une vie locale très 

active et très appréciée par les gond-pontolviens. Principalement répartis autour de la route de Paris, axe 

principal de la ville, ces nombreux commerces offrent une grande diversité de services indispensables au 

quotidien. 

 Les zones d’emplois: 

La situation géographique privilégiée aux portes de l’agglomération d’Angoulême et à proximité des 

grands axes routiers a favorisé le développement de zones économiques. Ainsi, les zones d’emploi des Savis 

et celle des Avenauds, au nord de la commune, offrant de larges possibilités d’expansion, participent à un 

fort dynamisme local de par la présence de grandes entreprises notamment de travaux publics, d’hôtellerie 

restauration ou encore d’équipement industriel. 

La commune a également un rôle économique important au sein de Grand-Angoulême : la zone 

industrielle n°3, qui se prolonge sur la commune de l’Isle d’Espagnac, contribue à une activité industrielle 

nécessaire à l’équilibre économique de l’agglomération. Gérée par la Communauté d’Agglomération du 

Grand-Angoulême, cette zone a su attirer de nombreux entrepreneurs dans des secteurs aussi variés que 

l’équipement industriel, les services aux entreprises, l’informatique ou encore l’industrie notamment avec 

une entreprise phare de l’agglomération, Leroy Somer. 
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 Les types d’emplois présents dans la commune (INSEE 2017): 
 

 
 

 Les catégories socioprofessionnelles des habitants (INSEE 2017): 
 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 Les taux d’activités (INSEE 2017): 
 

 
 

 

Le taux d’activité de la commune est équivalent à celui du Grand-Angoulême et du département. En 

revanche, bien que le taux reste stable, on constate une baisse des actifs (-4,5%) sur les 10 dernières 

années et une augmentation du chômage (+3,1%). 

 

 

 2007 2012 2017 
Ensemble 3756 3607 3584 
Actifs en % 74.1 74 75,2 
Actifs ayant un emploi en % 65.1 65.3 63,1 
Chômeurs en % 9 8.7 12,1 
Inactifs en % 25.9 26 24,8 
Elèves, étudiants et stagiaires 
non rémunérés en % 

7.7 7 9,1 

Retraités ou préretraités en % 9.7 11.2 7,9 
Autres inactifs en % 8.6 7.8 7,8 

808 entreprises sont présentes. 

18% des actifs travaillent dans la commune. 

La commune est très représentée dans les 

secteurs de l’industrie, de la construction, 

et du commerce/services. Ceci est 

principalement lié aux différentes zones 

d’emplois.  

Hormis les retraités, les 3 catégories les 

plus représentées sont les employés, 

les ouvriers, et les professions 

intermédiaires. Celles-ci sont en 

adéquation avec les types d’emplois 

présents sur la commune. 
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 L’activité des allocataires (données CAF): 
 
 

 2019 2019 

Monoparents emploi 193 20 % 

Monoparents chômage 54 6% 

Monoparents inactifs 58 6% 

Couples 2 emplois 354 37% 

Couples 2 chômages 15 2% 

Couples 2 inactifs 10 1% 

Couples 1 seul emploi 335 24,5% 

Couple autre situation 20 2% 

 

Les monoparents avec emploi et les couples avec deux emplois sont majoritaires. 71,5 % des allocataires 

ou conjoint sont actifs sur le territoire : 66,4% chez les femmes et 78,7% chez les hommes. 
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5° Equipements et Services 

 L’éducation 

 

La commune de Gond-Pontouvre compte 3 groupes scolaires (3 écoles maternelles et 3 écoles élémentaires). 

Les effectifs sont très fluctuants d’une année sur l’autre. Fin 2013, la commune a fait le choix de mettre en 

place la semaine de 4,5 jours. Cette organisation est toujours d’actualité mais une réflexion est en cours pour 

un retour à 4 jours. 

Dans les écoles élémentaires, en complémentarité du temps d’enseignement, la commune a confié 

l’organisation et l’animation d’activités scolaires (bibliothèque B2I) et périscolaires (pause méridienne, CLAS 

et TAP) au CSCS Amicale Laïque. 

 

Un collège est également implanté sur le quartier du Treuil. Il compte 480 élèves issus de différentes 

communes limitrophes. Une SEGPA et une classe ULIS sont intégrées dans son fonctionnement. Les jeunes 

collégiens de la commune sont répartis sur 2 établissements, René Cassin au Treuil et Anatole France à 

l’Houmeau à Angoulême. 

 

Effectifs 2019/2020 : 
Ecoles Nombre d’enfants 

en élémentaire 
Nombre d’enfants 

en maternelle 
Total 

Pontouvre 98 55 153 
Roffit 124 (dont 9 ULIS)  124 
Treuil 92 43 135 

Capucine  77 77 

Total 314 175 489 

 

 
Sur les 10 dernières années, on constate une baisse du nombre d’enfants scolarisés de 5%. Cette évolution 

est cohérente avec la baisse du nombre de naissances. 
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 Equipements et offres de service enfance / jeunesse 

 

a)    Petite enfance :  
Il existe plusieurs modes d’accueil du jeune enfant. Une crèche familiale située à St Yrieix et gérée 

par un syndicat intercommunal (Champniers, Fléac, Gond-Pontouvre, St Yrieix, Vindelle), une halte-garderie 

de 20 places ouverte 3 jours par semaine (Maison de la Petite Enfance « la Gondeline ») gérée par le CSCS 

Amicale Laïque, et une vingtaine d’assistantes maternelles à domicile. 

En 2020, une micro-crèche a ouvert ses portes sur la zone commerciale des Avenauds. Cet 

établissement est géré par la société Neokids.  

 
La fréquentation de la halte-garderie est en constante augmentation. En 2016, une hausse 

conséquente du nombre d’heures de présence est liée à l’ouverture d’une demi-journée supplémentaire. 

 

b) Enfance : 
Que ce soient les mercredis non scolarisés ou pendant les vacances scolaires, un accueil de loisirs 

sans hébergement (ALSH) d’une centaine de places accueille les enfants de 3 à 11 ans. Cet accueil est géré 

par le CSCS. 

Pour intégrer les plus jeunes dans la vie de la commune et développer l’esprit de citoyenneté, un 

conseil municipal des jeunes (CMJ) est animé par des élus locaux. 

 

c) Jeunesse : 
En partenariat avec les CSCS de Gond-Pontouvre et de St Yrieix, un accueil pour les jeunes de 11 à 17 

ans est proposé à chaque période de vacances scolaires. Cet accueil a lieu sur la commune de St Yrieix. 

 
Sur les dix dernières années, on constate une baisse importante de la fréquentation globale des accueils 

de loisirs, sauf pour les adolescents. Cette baisse peut être mise en lien avec les effectifs scolaires. 
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 L’action sociale 

Pour pouvoir répondre aux attentes et aux besoins de tous les publics (personnes âgées, personnes 

handicapées, bénéficiaires de minima sociaux, familles, enfants) qui souhaitent être accompagnés par des 

professionnels ou qui peuvent rencontrer régulièrement ou ponctuellement des difficultés, plusieurs 

services sont mobilisés sur la commune :  

 

 Le Centre Communal d’Action Sociale (CCAS) : il anime une action générale de prévention et de 

développement social dans la commune en liaison avec les institutions publiques et privées. Il peut aider 

dans la constitution de dossiers : demande de l’Allocation Personnalisée d’Autonomie, demande de carte 

d’invalidité, dossiers d’Allocation Compensatrice, prise en charge de frais d’hébergement en maison de 

retraite, demandes de services ménagers, obligations alimentaires. Le CCAS propose également, dans le 

cadre de l’aide sociale facultative, différents services et différentes aides (prêts, dons, transport handibus). 

  

Aides financières 2008 2010 2012 2015 2017 

Prêts 13 16 16 10 9 

Dons 23 20 26 30 23 

 

Tichets Alimentation et Energie 
2011 2015 2017 

82 familles 115 familles 120 familles 

Interventions Alimentations et Hygiène 168 266 268 

Interventions Energie 54 119 159 

 

 La Maison Départementale des Solidarités (MDS) : Ce service départemental de proximité est 

rattaché au territoire d’action sociale de l’Angoumois. Les actions de l’équipe se déclinent en 3 secteurs : 

 

- En faveur de la famille et des enfants, conseils sur les modes d'accueil du jeune enfant, aux actions de 

prévention et de santé avec la protection maternelle et infantile (PMI). Elle réalise un accompagnement à la 

parentalité et mène des actions de prévention de la maltraitance et de protection des enfants en danger. 

Elle apporte un soutien de proximité aux familles. 

 

- Au service des aînés et pour l'autonomie des personnes en situation de handicap, elle accueille et informe 

les personnes et leurs familles sur tous les dispositifs d’accompagnement des seniors et des personnes en 

situation de handicap. 

 

- Pour l’insertion sociale et professionnelle des personnes éloignées de l’emploi, elle intervient pour prévenir 

les situations d'exclusion, promouvoir les droits et assurer l'insertion des personnes les plus fragiles : accès 

Aide aux loisirs 2008/2009 2010/2011 2014/2015 2017/2018 

Nombre de familles 51 66 76 62 

Nombre interventions 38 78 112 NC 

Centre de Loisirs 2 326€ 2 826€ 2 888€ 3 399€ 

Nombre interventions 24 31 35 NC 

Sport/Culture 1 348€ 2 117€ 2 406€ 2 166€ 
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à l’emploi, logement, santé, culture... Le Département assure le financement du revenu de solidarité active 

(RSA) et contrôle le versement de cette allocation. 

 

 Le Centre Social Culturel et Sportif (CSCS) : géré par l’association Amicale Laïque, en partenariat avec 

la CAF de la Charente et la commune de Gond-Pontouvre, le CSCS accompagne les habitants de différentes 

manières : 

 

- L’accueil et l’orientation des publics fragilisés : l’accueil est ouvert tous les jours, du lundi au vendredi, avec 

une forte amplitude. Le personnel se rend disponible pour orienter et accompagner si nécessaire les 

habitants. Les personnes accueillies sont orientées principalement par la mairie, le CCAS et la MDS.  

L’Espace Publique Numérique est un outil indispensable dans cet accueil. Il permet aux plus défavorisés 

d’avoir accès à un poste informatique et à Internet, ce qui permet d’atténuer une certaine forme de 

« rupture numérique ».  

 

- L’atelier cuisine « Charlotte et Compagnie » : en partenariat avec la Maison des Solidarités de Gond-

Pontouvre, notre référente famille et deux référentes sociales de la MDS animent la préparation du repas. 

Les personnes accueillies sont orientées par leur référent social. C’est un moment important pour le lien 

social.  

 

- L'accompagnement aux vacances: le CSCS est à l’écoute des familles (souvent monoparentales) pour les 

aider à organiser leurs vacances, trouver un lieu de séjour, les accompagner dans les démarches, voire même 

assurer le transport. 4 familles ont bénéficié de cet accompagnement en 2019 (dont 3 avec le dispositif AVS). 

 

 - Le Lieu d’Accueil Enfants Parents (L.A.E.P.) : temps d’accueil qui permet les échanges entre parents. Il est 

ouvert tous les vendredis matins (hors vacances). Il participe à l’éveil et à la socialisation de l’enfant en lui 

offrant la possibilité d’évoluer dans un autre contexte, de participer à des activités d’éveil et de découverte. 

 

- Le Réseau d’Ecoute d’Appui et d’Accompagnement des Parents (R.E.A.A.P.) : les parents ont bien repéré le 

Centre Social comme un lieu leur permettant de bénéficier d’une écoute bienveillante et d’un 

accompagnement dans la réalisation des actions qu’ils souhaitent mettre en œuvre. 

 

 Les administrations et autres bâtiments publics:  

  La commune dispose d’un Hôtel de Ville, d’une cuisine centrale (écoles, repas à domicile, 

administration), d’un service de police municipal, d’un bureau de poste, de deux cimetières (Gond et Roffit), 

d’une salle des fêtes et une salle du temps libre. Un bâtiment qui accueillait auparavant la perception a été 

fermé fin 2016. 
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  Les infrastructures sportives :  

 La commune est très bien dotée en équipements sportifs. Elle dispose de 3 gymnases (Nelson Paillou, 

Centre communal, Treuil), de 3 stades (le Gallia, le Gond, le Treuil), une salle de musculation, une base de 

canoë-kayak, un boulodrome, un skate park, une salle de tennis de table et un complexe de terrains de 

tennis. 

 Ces équipements font de Gond-Pontouvre une ville « très sportive » qui attire aussi des associations 

(clubs et pôles sportifs) ou services (Gendarmerie, Pompiers) en provenance d’autres communes. 
 

  La vie associative :  

 

 Grâce à ses infrastructures et un soutien politique et financier, la commune a un fort tissu associatif, 

et ce, dans tous les domaines (sociaux, culturels, sportifs et de loisirs) : 

 

- Le C.S.C.S. Amicale Laïque : association à vocation sociale, sportive et culturelle 

 

- Clubs sportifs : tennis, canoë, pétanque, randonnée pédestre, cyclisme, badminton, gym forme, 
gym kiné, sports loisirs, baby gym, passeport sport, escalade, roller,  

- Activités de loisirs : musique, détente et relaxation, culture et art, sports 
- Activités et animations socio-éducatives : extra et périscolaire pour enfants et adolescents, secteur 

famille, animations tout public, espace public numérique, etc. 
- Service d’aide à la vie associative : aide aux associations adhérentes (25) 

 

- Associations sportives et de loisirs :  

 

- Athlétic Club de Gond-Pontouvre : développer et promouvoir le football sur la commune 
- CER France : football en corporation 
- Tennis de table de Gond-Pontouvre (TTGP50) 
- Gond-Pontouvre Hand Ball (GPHB) 
- Comité Départemental de hand ball 
- Fédération départementale de pêche 
- La Volante Angoumoisine : association de pêcheurs à la mouche, affiliée à la fédération française de 

pêche 
- Le club du 3ème âge 
- Animation pour le développement et l’animation du Treuil (ADAT) : favoriser toute activité 

permettant aux habitants de mieux se connaître, de se développer, tant sur le plan physique 
qu’intellectuel (gymnastique, sorties, réunions…) 
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- Associations culturelles : 

 

- A.S. Estrélas : groupe folklorique portugais 
- Commixtus : musique de chambre, chorale 
- TRAD en 16 : musiques et danses traditionnelles, 
- Foulpougne festival : festival de musiques et danses traditionnelles, 
- FARIKOLO NIENEDIE : association humanitaire 
- Chœurs d’hommes « 7 et plus » : chorale  
- Badenya Ton Charente-Jigo : association humanitaire 
- Fondation Rollingstone Ateclass France : aide à un village en Tanzanie 
- O.M.B. (Objectif Moment Bien être) 
- Comité de Jumelage : jumelage avec la ville de Boticas au Portugal 
- Animation des retraités : animations culturelles 
- Union Locale des anciens combattants : 

- FNCR (Fédération Nationale des Combattants Républicains) 

- FNACA (Fédération Nationale des Anciens Combattants d’Algérie) 

- ACPG-CATM-TOE (Anciens Combattants et Prisonniers de Guerre, Combattants 

d’Algérie, Tunisie et Maroc) 

      -     Association Papitou : imaginer, inventer et lire en s’amusant 

      -     Amicale des 50 ans déjà : anciens élèves des écoles du Gond-Pontouvre 

 

- Associations à caractère social : 

 
- Handibus : transport des personnes âgées et des personnes à mobilité réduite 
- Les Mini Pouces : association d’assistantes maternelles à temps non permanent 
- Comité d’Action Sociale (CAS) : comité du personnel communal 
- Foyer éducatif du collège René CASSIN 
- Associations de parents d’élèves : Treuil, Roffit, Pontouvre  
- Conseil local des parents d’élèves : groupement des associations des parents d’élèves des 3 groupes 

scolaires de la commune 
 

 

  Les évènements / animations courantes :  

 

Tout au long de l’année, des évènements ou animations dans différents domaines (culturel, sportif, 

loisirs) sont organisés par la collectivité et les associations. En fonction du type d’animation, les publics 

accueillis sont différents : 

- Public essentiellement gond-pontolviens bourse aux jouets (novembre), spectacle de Noël, Téléthon 
et repas des ainés (décembre), le Carnaval (mars), Ciné plein air (été), Fête nationale (juillet), loto/ 
bal/théâtre/concert/spectacle (ponctuellement dans l’année), 

 

- Public gond-pontolvien et autres communes : Fête de la musique (juin), Les Soirs Bleus (été), Brocante 
(août), Foulpougne Festival (septembre), Les Musicales et le Salon du Livre et des Arts (novembre). 
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Les commissions d’évaluation… 
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Afin de suivre l’avancée des projets et évaluer les actions menées depuis 2017, sept commissions 

thématiques ont été constituées, soit une de plus que sur le précédent contrat de projet (commission 

spécifique au public séniors). Ces instances de concertation ont été animées par les élus, membres du 

bureau, ou par des salariés, responsables de service. Elles se sont réunies régulièrement à raison d’un 

rendez-vous par trimestre. 

 

COMMISSIONS 
 

 

FICHES ACTION 

FAMILLE 

 Loisirs familiaux 

 Vacances familiales 

 R.E.A.A.P. 

 L.A.E.P. 

DEVELOPPEMENT SOCIAL 
 Atelier de lien social 

 Accueil, orientation des publics fragilisés 

PETITE ENFANCE 
 A.L.S.H. 0 – 6 ans 

 Halte garderie 

ENFANCE JEUNESSE 
 A.L.S.H. 6 – 12 ans 

 Accueil de jeunes 

 C.L.A.S. 

VIE ASSOCIATIVE 
 Lieu Ressources Associations 

 Loisirs Educatifs / Loisirs Sportifs 

 Informations et communication 

VIE LOCALE 

 Lieu Ressources Habitants 

 Animation Locale 

 Cadre de vie / Développement durable 

 Information / Communication 

SENIORS  Lieu de rencontres, d’activités de loisirs 

 

Ces commissions sont composées d’habitants, de professionnels, de dirigeants associatifs, de bénévoles et 

des partenaires éducatifs, sociaux et institutionnels. Ce sont des lieux de libre parole pour permettre de 

maintenir et renforcer la dynamique de participation, de faire évoluer l’existant et d’être force de 

proposition d’actions nouvelles. 

L’animation de ces commissions s’est faite selon une méthodologie identique : rappel du contexte, des 

objectifs généraux et opérationnels, présentation des actions réalisées et échanges sur l’avenir. 

Les premières commissions d’évalution ont eu lieu début 2019, pour établir un bilan à mi-parcours. Un 

compte rendu de ces commissions a été présenté à l’ensemble des partenaires le 19 mars 2019. Ce rendez-

vous a permis de réajuster nos propositions pour chaque action. 
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Fin 2019, nous avons lancé la démarche de renouvellement du contrat de projet. Rapidement, avec l’accord 

des partenaires (CAF, Mairie), nous avons établi un rétro-planning : 

- 03 décembre 2019 : réunion de lancement avec les partenaires, 
- 07 janvier 2020, validation de la démarche de renouvellement en Conseil d’Administration, 
- 31 janvier 2020 : point avec notre conseillère CAF, 
- 04 février 2020 : commission Vie Associative, 
- 05 février 2020 : commission Famille, 
- 10 février 2020 : commission Vie Locale, 
- 12 février 2020 : commission Petite Enfance, 
- 18 février 2020 : commission Séniors, 
- 19 février 2020 : commission Enfance/Jeunesse, 
- 10 mars 2020 : retour sur les différentes commissions au Bureau du C.S.C.S. 
- 12 mars 2020 : première réunion diagnostic de territoire. 

 
Ces commissions d’évaluation ont suscité l’intérêt de nombreux élus (élection municipale), de 

responsables associatifs et de bénévoles, de parents et d’habitants. Entre 8 et 24 personnes ont été 
présentes. Malheureusement, la démarche a été interrompue par l’arrivée de la COVID19 et du 

confinement. 
Entre avril et septembre, nous avons repris le dignostic, mais uniquement en présence de 

professionnels (partenaires, salariés) et d’élus du CSCS (restrictions sanitaires). Fin septembre, après avis de 
notre conseillère, nous avons fait le choix de demander une première prolongation du contrat jusqu’en juin 
2021. 

- 15 avril 2020 : seconde réunion diagnostic de territoire, 
- 15 mai 2020 : commission Action Sociale, 
- 09 juin 2020 : point d’avancement du projet en Conseil d’Administration 
- 03 septembre 2020 : point avec notre conseillière CAF, 
- 15 septembre 2020 : première demande à la CAF de prolongation du contrat de projet  
- 06 octobre 2020 : présentation de la synthèse du diagnostic en Conseil d’Administration, 

 

Les fiches actions ont été synthétisées par secteur, sous formes de tableau : 
 
A - Secteur développement social et Familles : 

- 1 Loisirs Familiaux, 
- 2 Réseau d’Ecoute, d’Appui et d’Accompagnement des Parents, 
- 3 Lieu d’Accueil Enfants Parents, 
- 4 Accueil et orientation des publics fragilisés, 
- 5 Atelier de lien social 

 
B - Secteur actions éducatives : 

- 6 Halte Garderie, 
- 7 ALSH 3/6 ans et 8 ALSH 6/12 ans, 
- 9 Intervention en milieu scolaire, 
- 10 Accueil de jeunes, 

 
C - Secteur Vie associative et Vie Locale : 

- 11 Loisirs éducatifs et sportifs, 
- 12 Loisirs en direction des séniors, 
- 13 Lieu ressources habitants, 
- 14 Lieu ressources associations, 
- 15 Animation Locale, 
- 16 Cadre de vie et développement durable et 17 Information et communication. 
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SECTEUR : Développement Social / Famille 

Action n° 1 – Loisirs Familiaux 

Objectif général : Favoriser les relations parents-enfants en proposant des temps de loisirs familiaux. 

Objectifs opérationnels Actions réalisées Analyse et commentaires Perspectives 

Développer les actions de loisirs 
familiaux en direction de tous les 
habitants de la commune. 
 
 
Faire découvrir aux personnes les 
possibilités de loisirs à partager en 
famille dans un environnement 
proche. 
 
 
 
Permettre aux familles qui ne 
partent pas en vacances d’avoir des 
temps de loisirs pendant l’été. 
 
 
 
 
 
 
Impliquer les familles et les 
accompagner dans l’organisation de 
leurs loisirs. 
 
 

Organisation de temps de loisirs en 
famille pendant les vacances 
scolaires (ateliers créatifs, jeux 
coopératifs, soirées jeux…) 
 
Organisation de manifestations en 
direction des familles : jeu de piste, 
carnaval. 
Organisation d’activités où le lien 
parent/enfant est privilégié. 
 
Elaboration et diffusion d’une 
enquête auprès des familles sur leurs 
temps de loisirs. 
 
Affichage et informations à l’accueil 
du CSCS sur les animations 
proposées sur le territoire ou dans le 
cadre de l’ALSH. 
 
Après une année d’interruption 
(2017), reprise de 
l’accompagnement des familles sur 
le dispositif Aides aux Vacances 
Sociales (AVS). 

Difficulté à mobiliser les familles sur les 
soirées et weekend. 
Forte participation des familles aux 
temps d’animations locales : jeu de 
piste en famille, carnaval, fête de la 
musique… 
Création de lien entre parents à travers 
les animations proposées. 
Demandes concernant l’organisation 
de visites culturelles au musée, le vieil 
Angoulême, les médiathèques et 
ludothèques de l’agglomération, les 
aires de plein air…  
 
Programme d’animations familiales et 
estivales facilité par une réorganisation 
du personnel du CSCS. 
Sorties familiales à l’initiative des 

parents à développer (suite à l’enquête 

sur les loisirs familiaux) : certains 

parents sont prêts à s’impliquer dans le 

cadre de la commission « Famille ». 

Certaines activités sont mises en place 

à l’initiative et ou idées des parents. 

 

Programmation d’ateliers à toutes les 
vacances scolaires. 
 
Etudier la possibilité de mettre en 
place un petit jardin familial. 
 
Recensement, élaboration et 
diffusion d’un programme annuel 
d’animations et d’activités en 
direction des familles. 
Décentraliser les actions et/ou 
activités sur d’autres lieux de vie de 
la commune (quartiers, écoles, 
jardins communaux). 
 
Développement de la communication 
en direction des partenaires sociaux 
(maillage territorial). 
Création d’un collectif «Famille», 
force de propositions. Ateliers Parents 
/ Enfants animés par les parents avec 
accompagnement de la Référente 
Familles. 
Renforcement du dispositif d’aides 
aux vacances. 
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SECTEUR : Développement Social / Famille 

Action n° 2 – R.E.A.A.P.(Réseau d’Ecoute, d’Appui et d’Accompagnement des Parents) 
Objectif général : Développer un réseau de partenaires pour mieux accompagner les parents et les conforter dans leur rôle éducatif. 

Objectifs opérationnels Actions réalisées Analyse et commentaires Perspectives 

Regrouper des parents et les 
acteurs sociaux, éducatifs et 
institutionnels de la commune 
pour construire ensemble un 
projet répondant aux attentes 
et besoins des familles. 
 
 
 
Valoriser les rôles et les 
compétences des parents. 
 
 
 

Développer les échanges et les 
relations entre les parents. 
 
 
 
 
 
 
 
Favoriser l’échange 
d’expériences et mutualiser les 
compétences avec les autres 
REAAP du département. 

Création d’une instance de concertation 
réunissant des parents et des partenaires. 
 
Plusieurs réunions organisées pour 
envisager l’organisation partenariale 
d’actions de soutien à la parentalité dans les 
écoles. 
 
 
 
Diffusion, lors des Portes Ouvertes, d’une 
information sur le rôle que peuvent tenir les 
parents et adhérents au sein des différents 
secteurs du centre social. 
 

Reprise des actions « Petits déjeuners 
familiaux » organisés dans le cadre des ALSH 
sur les périodes de vacances scolaires, 
temps d’échange importants entre les 
parents 
 

Mise en place d’un « café parent » 1 jeudi 
sur 2 pour échanger et faire du lien. 
 

Participation à une rencontre d’échanges à 

Famili’bulle. 

Intérêt des partenaires socioéducatifs 
mais peu de temps pour s’impliquer – 
difficulté des parents à s’impliquer au 
sein d’une instance institutionnelle. 
Intérêt des enseignants pour aborder 
certains thèmes mais difficulté à 
construire un groupe de travail et de 
réflexion, peu de disponibilité des 
partenaires éducatifs 
Peu d’intérêt et de mobilisation de la 
part des participants car le projet n’est 
pas assez « lisible », « trop 
institutionnel » 
 

Très bonne participation car il est facile 
de capter l’attention des parents sur le 
temps d’accueil – beaucoup 
d’échanges. 
 

Peu ou pas de participants sur cette 
action, pas de lieu d’accueil identifié, 
difficultés de ciblage (communication). 
 
Peu de réseau départemental CAF ou 

fédération autour des REAAP. 

Partir de la création d’un collectif « 
parents » pour relancer la 
dynamique partenariale autour des 
questions de soutien à la 
parentalité. 
 
Création d’un lieu d’accueil 
spécifique dans une salle du CSCS. 
 
 
Poursuite des « p’tits dèj ». 
Trouver une approche ludique et 
récréative permettant de toucher les 
familles, de susciter leur curiosité et 
qui permettrait de créer du lien et 
des interactions, de rompre 
l’isolement, de développer des 
projets portés par les parents. 
 
 
 
 
Arrêt de l’action REAAP en 2020 
Suspension « provisoire » du dossier 
de subvention CAF en raison du peu 
d’actions proposées et du nouveau 
cahier des charges. 
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SECTEUR : Développement Social / Famille 

Action n° 3 – L.A.E.P.(Lieu d’Accueil Enfant Parent) 

Objectif général : Proposer un temps d’accueil spécifique, réservé aux parents et à leurs enfants. 
Objectifs opérationnels Actions réalisées Analyse et commentaires Perspectives 

Aider au renforcement 
du lien enfant / parent. 
 
 
 
 
 
 
Travailler sur la qualité 
de l’attachement. 
 
 
 
Rompre l’isolement de 
certains parents. 
 
 
 
Permettre aux parents 
d’être acteurs. 
 
 
 

Ouverture du LAEP tous les vendredis matins 
hors vacances scolaires de 9h à12h. 
 

Equipe pluri disciplinaire : une Educatrice de 
Jeunes Enfants et la Référente Familles du Centre 
Social. 
Séance trimestrielle de supervision d’équipe 
avec une psychologue clinicienne, changement 
de psychologue en 2020 pour une approche 
nouvelle. 
 
Mise en place d’activités d’éveil et de découverte 
pour les enfants avec l’accompagnement de 
leurs parents. 
 
Aménagement des locaux avec espace de jeux 
libres où l’enfant peut jouer seul sous le regard 
de ses parents. 
La proximité de la MDS (PMI) permet de faciliter 
l’orientation des familles les plus isolées. 
 
Création d’un climat de confiance et d’écoute en 
aidant chaque personne à trouver sa place dans 
le groupe et en favorisant la parole de chacun. 
 
Préparation conjointe des activités par les 
parents et les professionnelles. Administration 
d’une page Facebook privée par les familles, 

Equipe d’accueillantes avec des 
compétences complémentaires, stable 
depuis plusieurs années, ce qui rassure 
les parents et permet de créer un réel 
climat de confiance, d’échange et 
d’écoute.  
Les accueillantes présentes sur ce temps 
interviennent également sur le EAJE, ce 
qui permet une passerelle entre les 
deux actions. Une vigilance particulière 
est attendue sur la posture à adopter. 
 
Parents et enfants s’approprient très 
rapidement le lieu et utilisent toutes les 
ressources (jeux, livres, coins 
différenciés…) mises à leur disposition. 
 
Un réel réseau relationnel et solidaire 
s’est établi entre les familles 
fréquentant ce temps d’accueil. 
 

Par l’intermédiaire de la page 
Facebook, les parents s’impliquent très 
facilement dans le fonctionnement en 
préparant notamment des animations 
en amont et en échangeant sur des 
sujets liés à la parentalité.  

Reconduction de l’action. 

Animation et sensibilisation sur 

différentes thématiques par des 

intervenants extérieurs. 

Modification de l’équipe : une 

Educatrice de Jeunes Enfants et une 

Auxiliaire de Puériculture. 

Pour permettre le lien et la 

transversalité des actions, la 

Référente Familles  sera présente 

régulièrement sur l’accueil. 

Etudier la possibilité d’étendre le 

nombre de séances (mercredi ou 

samedi matin). 

Pour toucher un public plus large, il 

est nécessaire de décentraliser 

ponctuellement cette action sur des 

quartiers (Le Treuil) et de 

développer la communication. Cette 

communication permettrait 

également de mettre en valeur 

l’implication des parents.  
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SECTEUR : Développement Social / Famille 

Action n° 4 – Accueil et orientation des publics fragilisés 
Objectif général : Prendre en compte les publics les plus fragilisés (demandeurs d’emploi, personnes isolées, jeunes sans projet 
professionnel…) dans les actions proposées par le Centre Social. 

Objectifs 
opérationnels 

Actions réalisées Analyse et commentaires Perspectives 

Soutenir les demandeurs 
d’emploi et les personnes 
isolées en s’appuyant sur 
des réseaux existants. 
 
 
 
 
 
 
Instaurer un travail en 
réseau avec les différents 
organismes chargés de la 
formation et de l’emploi 
pour mieux renseigner et 
orienter le public. 
 
 
Favoriser l’accès aux 
nouvelles technologies 
pour les publics fragilisés. 
 
 
 
 
 

Poursuite de l’atelier Cuisine avec la MDS – 8 à 10 
personnes présentes en moyenne à chaque atelier. 
 
Orientation du public, en fonction des demandes 
formulées, vers les organismes spécialisés (CCAS, 
MDS, Mission Locale…). 
 
Aide administrative en fonction des besoins des 
personnes. 
 
Accueil de jeunes sans projet professionnel dans le 
cadre de service civique ou de stage de découverte. 
 
Travail en partenariat avec le CCAS de Gond -
Pontouvre, Omega, la MDS et la CAF. 
 
Centre social : relais d’information sur les actions 
proposées par les partenaires. 
 
Mise à disposition, sur des créneaux horaires 
spécifiques, de l’Espace Public Numérique pour les 
personnes sans emploi. 
 
Mise en place d’un module « Linux » permettant de 
faire fonctionner un ordinateur « obsolète » avec peu 
de moyens financiers. 
 
Demande d’agrément APTIC. 

L’atelier Cuisine est bien repéré sur la commune comme 
une action partenariale réussie, implication des 
bénéficiaires dans les activités de loisirs du CSCS. 
 
De plus en plus d’habitants se rendent au CSCS pour 
solliciter une aide administrative ponctuelle. 
 
Diagnostic de territoire : une augmentation du nombre 
de personnes isolées (vieillissement, séparation), des 
difficultés pour repérer et évaluer certaines situations. 
 
De plus en plus de demandes concernant les projets 
professionnels (établissement scolaire, d’insertion).  
 
Une très bonne dynamique partenariale locale basée sur 
la complémentarité des compétences dans le respect des 
missions de chacun. 
 
De plus en plus de personnes fréquentent l’EPN en accès 
libre. 
 
Depuis septembre 2018, des permanences 
hebdomadaires, ouvertes à tous, sont proposées pour 
aider les personnes dans leurs démarches 
administratives dématérialisées. 
 
Développer les services de médiation numérique, 
nécessité de rendre accessible ce service au plus grand 
nombre de bénéficiaires. 

Poursuite des actions. 
 
Mettre en place des outils de 
« veille » pour repérer un 
public parfois « invisible ». 
 
Développer les passerelles 
entre les actions proposées. 
 
Poursuite de l’accueil et 
conventionnement avec les 
établissements scolaires, 
Mission Locale. 
 
Développement du 
partenariat avec les acteurs 
de l’insertion. 
 
Renforcementdes 
permanences d’aide aux 
démarches administratives 
dématérialisées. 
Communiquer, faire connaitre 
ce dispositif d’inclusion 
numérique, création d’une 
fiche action spécifique. 
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SECTEUR : Développement Social / Famille 

Action n° 5 – Atelier de lien social 
Objectif général : Mettre en œuvre une action collective permettant aux personnes fragilisées de rompre leur isolement, de se créer 
un réseau relationnel et de reprendre confiance en elles. 

Objectifs opérationnels Actions réalisées Analyse et commentaires Perspectives 

Revaloriser et redynamiser les personnes 
fragilisées en leur permettant de 
s’impliquer dans une action collective. 
 
 

Amener les personnes à prendre 
conscience de leurs capacités et les 
encourager à les développer. 
 
 

Favoriser l’accès à l’autonomie et 
l’acquisition du sens des responsabilités. 
 
 

Permettre aux personnes d’être acteurs 
de la vie locale. 
 
 

Renforcer la dynamique partenariale du 
territoire. 

Regroupement sur des jours réguliers 
et planning établi à l’avance : 
activités artistiques et culturelles, 
découverte de l’environnement …. 
 

Séances intégrées au programme 
avec ou sans intervenant extérieur : 
budget, santé, hygiène, nutrition, 
droits et devoirs, citoyenneté. 
 

Implication des habitants/adhérents 
dans des actions caritatives 
(réalisation de tricots au bénéfice de 
différentes associations). 
 
Orientation des publics (mairie, 
MDS) 

Depuis septembre 2018, un groupe de 
travail s’est constitué entre le CSCS et 
la MDS et se réunit régulièrement pour 
mettre en œuvre un projet de lien 
social. 
 
 

Inclusion nécessaire de certains 
habitants en recherche de lien social 
(et non d’une activité précise) dans les 
activités de loisirs. 
 
 

Nécessité de maintenir le lien même 
lorsque la situation ne le permet pas 
(ex : confinement). 

En parallèle des ateliers à 
destination des personnes 
suivies par la MDS, organisation 
de temps forts 2/3 fois par an. 
 
 
 
 
 

Développement de ce type 
d’atelier en direction de publics 
différents (séniors, parents 
isolés, …). 
 
Faire du CSCS un lieu d’accueil 
plus attractif (mobilier, 
décoration) en faisant appel 
aux talents des habitants. 
 
 

Permanence d’écoute et de 
soutien (téléphonique, en visio, 
visite à domicile). 
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SECTEUR : Action éducative 

Action n°6 - Halte-Garderie 
Objectif général : Répondre aux besoins d’accueil occasionnels des familles de jeunes enfants. 

Objectifs 

opérationnels 

Actions réalisées Analyse et commentaires Perspectives 

Mettre en œuvre le Contrat 
Enfance Jeunesse de la 
commune. 
 
 
 
 
Favoriser l’éveil, 
l’épanouissement, la 
socialisation et le bien-être 
des enfants accueillis. 
 
 
 
 

Développer un réseau de 
partenaires Petite Enfance. 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
Faire de la Maison de la 
Petite Enfance un lieu 
« ressources » pour les 
familles et les partenaires 
éducatifs. 
 

Accueil en halte-garderie avec ouverture trois journées de 9h00 à 16h30 
(fourniture des repas et des couches). 
 

Tarification adaptée : tarif en fonction des ressources des familles (PSU) 
Une communication est proposée chaque début de saison dans les 
établissements médicaux et paramédicaux et commerces de proximité. 
 
 

Equipe stable d’accueillantes diplômées. Une supervision est en place 
dans l’analyse de leur pratique. 
 

Aménagement du lieu d’accueil avec espaces différenciés : coin peinture, 
coin livres, coin piscine à balles, coin jeux, espace motricité… 
 

Programme d’activités variées : activités manuelles, éveil corporel, 
activités musicales… ou à la demande de l’enfant 
 
Les MDS de Ruelle et Gond-Pontouvre, le Centre d’Action Médico-Sociale 
Précoce (CAMSP Soyaux), le centre « A Petits Pas » de la Couronne, le 
Centre Départemental de l’enfance permettent une orientation des 
enfants et des familles, 
La CAF pour un accompagnement global et des aides spécifiques aux 
familles, 
Le multi accueil de St Yrieix pour des échanges d’expériences 
Le LAEP et le pôle Famille. 
Mutualisation des moyens et des compétences avec tous les partenaires. 
 

Mise en place de passerelles avec le centre de loisirs. 
 
Accueil individuel des familles pour les accompagner dans leur rôle de 
parents. 
Point d’informations permanent à l’entrée de la structure autour de la 
natalité et la parentalité.Temps conviviaux en présence des parents 
(spectacle, animation…). 
 

Le type d’accueil : 
Le terme « halte-garderie » (accueil 
occasionnel limité à quelques heures) n’est 
plus d’actualité pour ce service. Plus de 90% 
des familles demandent un accueil régulier 
(un contrat est mis en place).La moyenne 
des contrats est de 16h sur 22,5h 
d’ouverture.90% des enfants sont présents 
sur les 3 jours d’ouverture. 
De nombreux appels concernant des 
demandes d’accueil de type crèche. Une 
réorientation sur les établissements les plus 
proches est proposée. 
 
Le type de famille accueillie : 
Une famille sur deux est de Gond-Pontouvre 
(heures réelles 2019). 
70% des familles disposent de faibles 
ressources, la majorité bénéficie du tarif 
plancher, +20% de quotients intermédiaires 
et 10% de revenus importants. La mixité 
sociale est donc au rendez-vous (=bonus 
CAF mis en place en 2019, tarif horaire 
moyen de 0.74€).   
Près d’une famille sur 2 est isolée ou 
monoparentale. Les familles nombreuses (3 
enfants et plus) sont minoritaires (10/15%). 
La majorité des enfants accueillis a entre 2 
et 3 ans. 
Ces éléments correspondent aux 
statistiques du diagnostic de territoire. 
 

Recensement des besoins 
d’accueil auprès des familles 
utilisatrices et plus largement 
sur la commune et 
l’agglomération  
augmentation du nombre 
d’heures d’accueil (amplitude 
journalière, vacances scolaires, 
jours supplémentaires). 
 
Mise en place de projets à long 
terme : 
- restauration, entretien et soins 
« éco-responsables» 
- programme d’activité enrichi : 
thématique, intervention 
- organiser des sorties (festival, 
semaine de la petite enfance, 
médiathèque)  
- création de projet (jardin, 
culture) avec les associations de 
séniors de la commune (lien 
intergénérationnel). 
 
 
 
 
Comment utiliser ce bonus 
« mixité social » ? Travail avec la 
CAF à ce sujet 
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SECTEUR : Action éducative 

 Action n° 7 - ALSH 3/6 ans 
Objectif général : Répondre aux besoins d’accueil des familles les mercredis et les vacances scolaires pour les enfants de 3 à 6 ans. 

Objectifs opérationnels Actions réalisées Analyse et commentaires Perspectives 
Mettre en œuvre le Contrat Enfance 
Jeunesse de la commune. 
 

Accueil des enfants au Centre Social de 7h30 
à 18h30 lors des vacances et de 12h à 18h30 
les mercredis scolaires. 
 
Tarification adaptée avec mise en œuvre des 
cinq tranches de QF préconisées par la CAF – 
6 tranches de QF depuis septembre 2018. 
 
Différentes inscriptions possibles : journée, 
demi-journée, avec ou sans repas. 
Lien avec le CCAS pour une aide aux loisirs 
aux familles les plus démunies. 
 

Bilan avec la commune et adaptation. 
 
 

Toutes les actions inscrites sont évaluées 
annuellement et réajustées si nécessaires 
dans le cadre de l’instance institutionnelle 
du suivi du CEJ de la commune. 

 

L’action est intégrée au CEJ de la commune. 
Des bilans réguliers sont faits avec les 
partenaires dans le cadre du Comité de 
Pilotage de ce CEJ. 

Favoriser l’épanouissement, 
la socialisation et le bien-être des enfants 
accueillis. 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

Equipe d’animation qualifiée et pérenne. 
 
 
Programme d’activités établi en fonction 
d’un thème : sorties, activités manuelles, 
activités musicales… 
 
 En fonction du thème de la période, 
interventions d’encadrants spécialisés 
(Cirque…). 
 
Participation de l’ALSH aux manifestations 
locales (Carnaval). 
 
Espace détente et cocooning dans l’enceinte 
de l’ALSH  (style Snoezelen). 
 
Création du multi-sites en septembre 2019. 

Accès facilité à la formation pour les salariés 
(VAE). 
PSC1 pour tous les salariés. 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
Les enfants apprécient cet espace qui est à 
la fois propice à l’endormissement et au 
retour au calme. 
 
Continuité pédagogique et éducative entre 
les maternels et les primaires ; favorise les 
passerelles entre les deux lieux. 

Recréer un lien plus formel avec les 
enseignants des écoles maternelles de la 
commune. 
 
 
Poursuite du multi-sites et fusion de la fiche 
action avec celle de l’ALSH 6-11 ans. 
 
Créer du lien avec d’autres ALSH (moments 
d’échanges, de partages, de jeux…) du 
Grand Angoulême. 
 
 
 
Aménager le lieu d’accueil avec différents 
pôles : éveil, motricité, découvertes… 
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SECTEUR : Action éducative  

Action n°8 - ALSH 6/12ans 
Objectif général : Répondre aux besoins d’accueil des familles les mercredis et les vacances scolaires pour les enfants de 6 à 12 ans. 

Objectifs opérationnels Actions réalisées Analyseetcommentaires Perspectives 
Mettre en œuvre le Contrat Enfance 
Jeunesse de la commune. 
 
 
 
 
 

Accueil des enfants au Centre Social de 7h30 à 18h30 lors des 
vacances et de 12h à 18h30 les mercredis scolaires. 
 
Tarification adaptée avec mise en œuvre des cinq tranches de QF 
préconisées par la CAF – 6 tranches de QF depuis septembre 2018. 
 
Différentes inscriptions possibles : journée, demi-journée, avec ou 
sans repas. 
Mise en place de stages, camps et mini-camps. 
Lien avec le CCAS pour une aide aux loisirs aux familles les plus 
démunies. 

Bilan avec la commune et adaptation.  
 
 
Toutes les actions inscrites sont 
évaluées annuellement et réajustées si 
nécessaires dans le cadre de l’instance 
institutionnelle du suivi du CEJ de la 
commune. 
 
 
 

Proposer plus de séjours. 
Modification des rythmes scolaires 
à la rentrée 2021 (passage à 4 
jours). 
 
L’action est intégrée au CEJ de la 
commune. Des bilans réguliers 
sont faits avec les partenaires dans 
le cadre du Comité de Pilotage de 
ce CEJ. 

Favoriser l’épanouissement, 
la socialisation et le bien-être des 
enfants accueillis. 

 
 

Equipe d’animation qualifiée et pérenne. 
 
 
Passerelle et partenariat avec lesassociations locales 
Programme d’activités établi en fonction d’un thème : sorties, 
activités manuelles, activités musicales… 
 

Participation de l’ALSH aux manifestations locales (Carnaval, fête 
de la musique…). 
Participation à un appel à projets avec Passeurs d’images. 
 
Participation à des actions citoyennes et à la diffusion culturelle.  
 
 
Création d’un conseil de parents. 
 
 
 
 
Création du multi-sites en septembre 2019, mise à jour du projet 
pédagogique. 
 

Formation DEJEPS, BAFApour les 
animateurs, PSC1 pour tous les 
salariés. 
 

Parents ravis que leur enfant concilie 
l’ALSH et une activité extérieure sur 
une même journée. 
 

Projection du film réalisé avant une 
séance publique de cinéma en plein 
air. 
 
Sensibilisation à la journée mondiale 
de l’environnement. 
 
Une quinzaine de parents s’est portée  
volontaire mais la dynamique a été 
interrompue par le confinement. 
Continuité pédagogique entre les 
maternels et les primaires ; favoriser 
les passerelles entre les deux lieux. 

Créer du lien avec d’autres ALSH 
(moments d’échanges, de 
partages, de jeux…). 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
Relancer ce projet 
 
 
 
Poursuite du multi-sites. 
Fusionner les 2 fiches actions ALSH 
3-6 et 6-11 ans 

Sensibiliser les enfants à la notion de 
citoyenneté. 

Participation à des sensibilisations sur les droits  des enfants. Journée Droits des enfants avec les 
Francas. 

Travailler avec le CMJ de Gond-
Pontouvre. 



 

59 

 

SECTEUR : Action éducative 

Action n°9 – Interventions en milieu scolaire 
Objectif général : Intervenir dans les établissements de la commune dans le cadre d’une complémentarité éducative, sur les temps 
scolaires et périscolaires. 

Objectifs opérationnels Actions réalisées Analyse et commentaires Perspectives 

Favoriser la réussite scolaire des 
enfants par la mise en œuvre 
d’une action d’accompagnement 
à la scolarité (Contrat Local 
d’Accompagnement à la 
Scolarité). 

Mise en œuvre de cycles trimestriels pour 15 
enfants, dans chaque école élémentaire 
 
Participation des enfants des CLAS à des projets 
d’animation locale ou de diffusion culturelle. 

Solliciter davantage les parents. 
 
Organiser des sorties ou des ateliers en lien 
avec les projets d’école.  
Etre vigilant sur l’orientation des enfants 
(besoins propres au CLAS). 

Présence du CSCS lors des conseils d’école. 
Réunions plus fréquentes avec l’équipe 
enseignante. 
Formation des animateurs et des bénévoles 
intervenants sur le CLAS. 
Intervention dans chaque école  lors de la 
réunion de rentrée à destination des parents. 
Création d’une fiche action propre au CLAS. 

Rendre les loisirs éducatifs, 
culturels et sportifs accessibles au 
plus grand nombre sur les temps 
périscolaires. 
 
 
 
 
 
 
 

Mise en place de cycles de découverte d’activités 
culturelles, artistiques et sportives, de cinq à 
sept séances de 1h30, dans les trois écoles 
élémentaires (Temps d’Activités Périscolaires). 
 

16 activités proposées chaque semaine et 
inscriptions volontaires des enfants sur une 
activité par semaine et par cycle. 
 

Mise à disposition, par la municipalité, des 
locaux scolaires et des structures sportives. 
 
Concertation avec les équipes enseignantes et 
les associations locales pour mettre en œuvre le 
programme d’activités. 

Le Centre Social est maintenant bien repéré 
comme coordinateur des TAP. De plus en plus 
de familles s’adressent directement à la 
coordinatrice pour des inscriptions, 
changement d’activité, demandes 
d’informations complémentaires… 
 
Très bonne dynamique partenariale avec tous 
les acteurs de la commune : milieu éducatif, 
associations locales, municipalité… 

Adaptabilité si changement de rythmes 
scolaire (4,5 jours à 4 jours). 
 

Mettre en œuvre des animations 
sur les temps de pause 
méridienne. 

 

Proposition d’activités et de jeux encadrés,  avec 
la libre adhésion de l’enfant. 
 
Mise à disposition et interventions, par semaine, 
de huit animateurs du Centre Social. 

Les enfants ont bien repéré le rôle des 
animateurs du Centre Social et participent en 
nombre aux activités et ateliers proposés. 
Le positionnement des animateurs est différent 
de celui du personnel municipal ; ils sont 
reconnus comme « plus légitimes ».  

Travail sur un « cadre commun » entre les 
différents intervenants. 
Accompagnement  par OMEGA sur la gestion 
de conflits. 

Animer, dans le cadre d’une 
complémentarité éducative, les 
temps scolaires de BCD 
(Bibliothèque Centre 
Documentaire). 

Mise à disposition par le Centre Social, sur le 
temps scolaire, d’un animateur par école pour 
animer les séances de BCD dans chaque classe. 
Concertation régulière avec les équipes 
enseignantes. 

L’animateur joue un vrai rôle dans l’équipe 
éducative. 
Des besoins ont été déterminés concernant  
l’informatique (B2I). 

Renforcer le dialogue avec les enseignants afin 
de connaitre le programme de la classe et ainsi 
prévoir les livres et les activités de lecture en 
fonction de ce dernier. 
Mise en place de séances informatiques. 
Création d’une fiche action spécifique.  
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SECTEUR : Action éducative 

Action n°10 - Accueil de jeunes 
Objectif général : Répondre aux besoins d’accueil des familles et des jeunes âgés de 11 à 17 ans. 

Objectifs opérationnels Actions réalisées Analyse et commentaires Perspectives 
Mettre en œuvre le Contrat 
Enfance Jeunesse de la commune. 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
Permettre aux jeunes d’être 
acteurs et les soutenir dans leurs 
projets. 
 
 
 
 
 
 
Développer les outils 
d’information et de 
communication en direction des 
jeunes. 
 
Relancer la dynamique 
partenariale avec le collège du 
territoire. 
 
 

Mutualisation des moyens humains et 
matériels avec le CSCS AL Saint Yrieix. 
 

Tarification adaptée avec mise en œuvre 
des 5 tranches de QF préconisées par la 
CAF– 6 tranches de QF depuis septembre 
2018. 
 

Mise en place d’un service de transport, au 
départ du centre social, pour amener les 
jeunes de la commune sur le lieu de 
l’activité. 
 
Création d’activités nouvelles en fonction 
des demandes formulées. 
Mise en place d’une « boite à idées » 
permanente. 
Implication des jeunes dans les animations 
locales (bananarace, concert, carnaval, etc.) 
et dans des projets spécifiques (robocup 
juniors). 
 
Envoi des programmes par mail aux 
familles. 
 
 
 
Plus de lien avec le collège.  
Rencontre avec le principal en 2019 et 
quelques permanences effectuées pendant 
la pause méridienne. 

Toutes les actions inscrites sont évaluées 
annuellement et réajustées si nécessaires 
dans la cadre de l’instance institutionnelle 
de suivi du CEJ de la commune. 
 

En dehors des périodes de vacances, peu de 
jeunes participe aux activités. Il y a peu de 
lien avec l’ALSH primaire. 
 

On constate une baisse de la fréquentation, 
nécessité « d’aller vers » les jeunes. 
 
 
Les activités sont principalement basées sur 
des activités extérieures dites « de 
consommation » et sportives.  
Le financement Jeunesse et Education 
Populaire a permis d’intervenir sur d’autres 
temps que les vacances. 
Peu de mixité du public accueilli, 
éventuellement lié aux activités proposées 
ou au personnel encadrant. 
 

Pas de lien direct avec les jeunes. 
 
Difficultés pour trouver un lieu et des temps 
d’intervention au collège en raison des 
horaires de l’établissement. 
Le collège est un « vivier » de jeunes 
Deux collèges sont rattachés à la commune 
(R.Cassin et A. France), seulement 30% des 
élèves sont habitants de la commune. 
Nécessité d’identifier d’autres lieux de 
regroupement (skate-park…). 
 

Toutes les actions inscrites sont évaluées 
annuellement et réajustées si nécessaires dans la 
cadre de l’instance institutionnelle de suivi du CEJ de 
la commune. 
 

Vérifier les besoins des familles et les attentes des 
jeunes concernant la mise en place d’un accueil le 
mercredi. Développement de l’accueil en assurant une 
continuité avec l’ALSH primaire = nécessité de 
passerelle avec les CM2 et d’avoir un lieu identifié sur 
la commune. 
Présence dans  les quartiers. 
 

Diversifier les activités pour toucher tous les publics, 
notamment les filles. 
 

Développer les projets dans lesquels les jeunes 
s’impliquent et peuvent être force de proposition. 
Interroger les filles présentes pour connaître leurs 
envies et adapter les activités 
Profiter d’une dynamique de groupe existante pour 
développer d’autres projets 
 
Développer notre présence sur les réseaux sociaux et 
mettre en place une communication à l’intérieur du 
collège. 
Recréer du lien avec la vie scolaire (Principal, CPE, 
enseignants, surveillants…) 
Mise en place de permanences permettant aux 
collégiens de rencontrer l’animateur Jeunesse pour 
exprimer leurs attentes 
Elaboration et diffusion d’une enquête au collège 
pour cibler les attentes des jeunes. 
Le développement des compétences  numérique et le 
module « Vie de Classe » permettraient de recréer du 
lien avec les enseignants . 
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SECTEUR : Vie Associative et Vie Locale 

Action n° 11 – Loisirs Educatifs / Loisirs Sportifs 
Objectif général : Mettre en œuvre une politique cohérente de loisirs, accessibles à tous, en soutenant les initiatives locales, 
individuelles ou collectives 

Objectifs opérationnels Actions réalisées Analyse et commentaires Perspectives 
Répondre aux attentes d’activité 
nouvelles des habitants. 
 
 
 
Faire découvrir aux habitants les 
activités de loisirs existantes sur la 
commune. 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
Permettre à tous les habitants de la 
commune de pratiquer une activité 
de loisirs, quelles que soient leurs 
difficultés (sociales, financières…). 
 
 
 
Favoriser la pratique d’activités pour 
les personnes porteuses d’un 
handicap. 
 
 

Création d’activités nouvelles en fonction des 
demandes formulées par les habitants et des 
possibilités locales. 
 
 
« Portes Ouvertes » du Centre Social élargies 
aux associations locales adhérentes. 
Diffusion régulière et relais de communication 
des animations proposées par les 25 
associations adhérentes au CSCS. 
Présence du CSCS au forum « Sport, santé et 
environnement ». 
Utilisation de différents réseaux de 
communication (CIJ, internet, plaquette…). 
 
 
Information et orientation vers le CCAS pour 
favoriser la pratique d’activités de loisirs des 
enfants et des jeunes de la commune avec de 
faibles ressources, 
Offre tarifaire attractive, 
Paiement échelonné des cotisations, 
 
Pratique adaptée si nécessaire. 
Les équipements sportifs (gymnases) sont 
adaptés.  
Les sections autonomes s’adaptent : ponton 
canoë-kayak, randonnée santé. 

De 1 à 3 activités nouvelles chaque année. 
Le CSCS dispose d’une offre importante 
d’activités mais peu d’activités en direction 
des enfants et des jeunes. 
 
Une baisse du nombre de participants liée à 
la conjoncture économique ou à 
l’attractivité de l’offre. 
Besoin de renforcer et d’élargir la 
communication. 
Valoriser l’implication des bénévoles (une 
centaine) et le développement du lien social 
qui permet de rompre l’isolement de 
certains habitants. 
 
 
 
 
Demande d’adhérents d’un tarif Famille ou 
d’un tarif dégressif si plusieurs activités 
pratiquées. Ces activités touchent un grand 
nombre de personnes (+ de 1000, réparties 
sur environ 100 communes). 
 
 
Pas de demande particulière mais un réel 
problème d’accès aux étages du CSCS. 
 
 

Recensement des besoins sur les 
activités enfants et jeunes. 
Développement des activités 
sportives en direction des jeunes 
(clubs) et d’éveil pour les plus 
petits. 
Remettre en place un guide des 
activités et associations 
Participation à la journée d’accueil 
des nouveaux habitants ou 
cérémonie des vœux organisée par 
la municipalité, 
Définition de nouveaux objectifs 
opérationnels sur l’implication et le 
lien social. Mise en valeur des 
temps conviviaux. 
 
 
Engager une réflexion sur la 
tarification des activités. Il est 
difficile d’adapter une tarification 
commune à l’ensemble des 
activités (clubs sportifs fédéraux). 
 
 
Etudier la possibilité de rendre les 
locaux accessibles aux personnes à 
mobilité réduite. 
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SECTEUR : Vie Associative et Vie Locale 

Action n° 12 – Loisirs en direction des séniors 
Objectif général : Mettre en œuvre une politique cohérente de loisirs en direction des séniors en soutenant les initiatives locales, 

individuelles ou collectives. 
Objectifs opérationnels Actions réalisées Analyse et commentaires Perspectives 

Recenser les attentes 
d’activités de loisirs et 
demande de bénévolat des 
personnes retraitées.  
 
 

Développer les actions de 
loisirs en direction des 
séniors. 
 
 
 
 
 
 
 

Valoriser les compétences 
et les savoir-faire des 
habitants retraités de la 
commune. 
 
 
 
 
 
 
 
 

Renforcer la 
communication en direction 
des personnes retraitées de 
la commune. 

Aller à la rencontre des personnes retraitées en 
s’appuyant sur les associations locales. 
Mise en relation des personnes retraitées 
souhaitant faire du bénévolat avec les 
associations locales. 
 

Exposition sur les écoles de la commune. 
Mise en place d’un atelier mémoire. 
Organisation de visites culturelles, stages, 
ateliers en fonction des demandes formulées et 
des possibilités locales (1 ou 2 par trimestre) en 
utilisant les réseaux de transport en commun et 
le covoiturage. 
 

Participation des personnes retraitées aux 
animations mises en place dans le cadre de 
l’animation locale (téléthon, carnaval…). 
Ateliers de loisirs hebdomadaires animés 
bénévolement par plusieurs séniors. 
Ouverture de l’Espace Public Numérique aux 
ainés de la commune. Mise en place de modules 
de formation à l’utilisation des tablettes 
numériques. 
 

Création d’un guide dédié aux seniors de la 
commune. Diffusion lors du repas annuel offert 
par la Mairie. 
 

Réflexion partenariale avec trois associations 
locales adhérentes au CSCS (club du 3ème Age, 
Animation des Retraités, Amicale des 50 ans 
déjà).  
Commission Séniors dynamique qui se réunit 
régulièrement. 
 

Sorties très plébiscitées par les séniors. 
 
Diagnostic de territoire : public très important 
pour le CSCS (25% des adhérents) et pour la 
commune (30% des habitants). De plus en plus 
de personnes isolées. 
 
 
Malgré les cours d’informatique dispensés 

principalement en direction des séniors, un 

grand nombre est en difficulté avec l’outil 

informatique (rupture numérique). Nécessité 

d’élargir les Pass Numérique APTIC aux séniors 

qui ne souhaitent pas prendre de cours à 

l’année. 

Développement des 
actions de loisirs. 
 

Créer des passerelles 

avec les actions 

enfance/jeunesse => 

lien intergénérationnel 

par l’intermédiaire des 

associations de séniors. 

 

 

 

 

 

 

Favoriser l’inclusion 

numérique, rechercher 

des financements. 

 

 

Elargir et renforcer  la 
diffusion (associations 
de séniors, CCAS, 
portage des repas à 
domicile…) 
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SECTEUR : Vie Associative et Vie Locale 

Action n° 13 – Lieu ressources habitants 
Objectif général : Faire du Centre Social un lieu « ressources » pour les habitants et favoriser leur participation à la vie de la commune. 
Objectifs opérationnels Actions réalisées Analyse et commentaires Perspectives 

Faire du Centre Social un lieu 
de vie et d’information, 
accessible à tous. 
 
 
 
 
Favoriser l’information et les 
échanges entre les personnes. 
 
 
 
Sensibiliser l’équipe 
d’animation à l’écoute 
permanente des publics. 
 
 
 
Favoriser la participation des 
habitants au fonctionnement 
du Centre Social. 
 

Horaires d’ouverture de l’accueil adaptés au 
public. 
Organisation de débats, de conférences.  
Espace d’informations sur la vie locale. 
Mise en place de panneaux totem d’orientation. 
Accompagnement des initiatives. 
 
Espace d’échanges et d’information entre les 
habitants, les adhérents et le milieu associatif 
local. Réunion semestrielle entre membres du 
bureau (administrateurs) et équipe de salariés 
 
Réunions d’équipe régulières. 
 
 
 
 
 
Le CSCS propose des services et activités 
adaptés aux besoins exprimés (dimension 
individuelle). 
Implication des habitants dans les instances du 
centre social (Conseil d’Administration). 
Création de groupes de travail en fonction des 
projets d’animation locale programmés sur 
l’année. 
Ouverture des commissions thématiques à tous, 
habitants et adhérents. 
Implication des habitants dans la 
programmation culturelle (manifestations, 
expositions). 

Le CSCS est un lieu d’accueil bien repéré par les 
habitants. Orientation du public sur les services 
compétents en fonction des demandes. 
Renforcement du pouvoir d’agir sur les questions 
de société en favorisant des réponses innovantes. 
 
 
Les habitants sont régulièrement informés et 
consultés. 
 
 
 
Des difficultés à faire partager « pratiques 
professionnelles des salariés » et « intérêts 
individuels et/ou collectifs des habitants ». 
L’accueil du public doit être au centre de l’action, 
nécessité de « prendre le temps ». 
 
Des difficultés à toucher et à intéresser les plus 
jeunes. 
11 habitants de la commune sur 15 membres élus 

au sein du Conseil d’Administration. Difficulté de 

renouvellement des membres. 

Importance de savoir pourquoi on implique les 

habitants (Quel sens y donner ? Définir différents 

modes de participation, participation≠implication). 

Définir les besoins (physique pour répondre à des 

obligations d’encadrement ; réflexif car besoins 

d’idées). 

Poursuite de l’action. 
Développement des outils « 
dématérialisés ». 
 
 
 
 
Atteindre la phase de concertation 
sur une majorité de nos actions. 
Formation du personnel à l’écoute et 
à la participation des différents 
publics. 
 
Mise en place de temps conviviaux 
pour échanger sur le 
fonctionnement des services et/ou 
activités. 
 
 
 
 
 
 
 
Définir une méthodologie, une 
feuille de route, donner les « codes » 
de l’implication. Mise en place de 
Contrat d’Engagement Bénévole. 
Valorisation de la participation 
(Compte Engagement Citoyen). 
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SECTEUR : Vie Associative et Vie Locale 

Action n° 14 – Lieu ressources Associations 
Objectif général : Proposer un lieu « ressources » au milieu associatif local pour promouvoir la vie associative et le bénévolat. 
Objectifs opérationnels Actions réalisées Analyse et commentaires Perspectives 

Mettre en œuvre une 
démarche participative des 
adhérents et encourager les 
associations locales à 
participer à la vie du Centre 
Social. 
 
 
 
 
 
 
Favoriser les initiatives du 
milieu associatif local. 
 
 
 
 
Créer une dynamique 
associative locale d’entraide 
et de mutualisation des 
moyens. 
 

Coordination d’une commission « Vie associative » 
Diffusion d’une charte de participation associative. 
Implication des associations dans l’animation locale 
du CSCS (spectacles, manifestations). Organisation 
d’une fête de l’Amicale pour retrouver un sentiment 
d’appartenance à la même entité. 
Conseil d’Administration du CSCS élargi aux 
associations locales. 
Mise à disposition des associations locales d’une 
logistique favorisant la réalisation de leurs projets 
(liste des services proposés en annexe). 
 
Réorganisation de l’organigramme du personnel et 
création d’un poste de Référent Vie associative (40% 
d’un ETP). Nouveau financement d’Etat (FDVA2). 
Valorisation du bénévolat (temps de travail, 
parcours CEC). 
 
Coordination de manifestations inter associations. 
Disponibilité pour accompagner les bénévoles 
associatifs en fonction de leurs demandes et des 
difficultés rencontrées, participation aux rencontres 
départementales de la vie associative. 
Création d’une plaquette de communication sur le 
Pôle Ressources Associations.   
 
Mise en place d’actions et de modules de formation 
répondant aux attentes et aux besoins des 
bénévoles associatifs (réunion de sections, diffusion 
du programme de formation SAVA16) 

Les associations locales ou partenaires sont 
régulièrement sollicitées pour la mise en œuvre 
des actions. Ils participent à la mutualisation de 
moyens (matériel) et de compétences 
(animations). 
 
Mise en réseau des associations permettant de 
développer de nouvelles actions. 
Aide à la création d’associations (activité existant 
dans une autre commune qui crée une association à 
Gond-Pontouvre ; initiative d’un habitant). 
 
 
17 associations partenaires en 2017, 25 
aujourd’hui. Différents domaines d’intervention 
concernés (Loisirs et sports, culture, social, 
humanitaire).  
 
Depuis le dernier projet social, un développement 
de ce secteur est indéniable. Il exige plus de temps, 
de moyens et de compétences. 
 
Poursuivre cette démarche d’accompagnement de 
la vie associative ; notre charte associative définit 
des valeurs communes. 

Permettre le 
développement des liens 
associatifs par 
l’intermédiaire de temps 
conviviaux. 
 
Mise à jour d’un annuaire 
associatif 
Création d’un cloud 
permettant de mettre à 
disposition de nouveaux 
outils de développement. 
 
Prévoir une formation ou 
une montée en 
compétences du 
responsable de pôle. 
 
Développer 
l’accompagnement 
numérique en direction 
des associations. 
Etudier la possibilité d’être 
référencé au niveau 
départemental, nécessité 
de financement 
complémentaire (ex : 
FONJEP). 
Mise en place d’un point 
d’appui départemental. 
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SECTEUR : Vie Associative et Vie Locale 

Action n° 15 – Animation Locale 
Objectif général : Permettre aux habitants d’être acteurs, de se rencontrer et d’échanger en développant l’animation locale et la 
diffusion culturelle. 

Objectifs opérationnels Actions réalisées Analyse et commentaires Perspectives 
Favoriser l’animation locale en 
s’ouvrant sur les quartiers et 
en soutenant les initiatives 
des habitants. 
 
 
 
 
Développer l’animation locale 
à partir d’événements festifs 
de proximité permettant à 
toutes les générations de se 
rencontrer. 
 
 
 
 
 
Favoriser l’accès à la culture 
pour tous et développer la 
diffusion culturelle à partir des 
talents des habitants. 

 
 
 

Prise en compte des initiatives locales et des 
demandes formulées par les habitants. 
Accompagnement de projets initiés par les jeunes de 
l’ALSH ados.  
Permettre l’initiative et l’implication de tous par 
différents moyens (expositions, concours photos et 
poèmes). 
 
Aide à la mise en place d’animations et coordination 
des manifestations locales. 
Mise en place d’un programme riche et cohérent 
tout au long de l’année. 
Participation des établissements scolaires, des 
associations locales (séniors compris), des structures 
d’accueil de mineurs, à une manifestation festive 
intergénérationnelle (carnaval…). Téléthon, nouvelle 
animation confiée au CSCS en 2019. 
 
Communication sur l’ensemble de la commune 
(habitants, adhérents) et au-delà (presse, magazine) 
Programme annuel d’expositions (une par mois) et 
de manifestations culturelles. 
Expositions ouvertes aux scolaires. 
Coordination de la fête de la musique en associant 
les adhérents des ateliers musique et les bénévoles 
du CSCS. Achat de matériel pour mettre en valeur les 
œuvres exposées. 

L’animation locale demande beaucoup de temps et 
de disponibilité aux équipes de professionnels. Fin 
2019, réorganisation de l’organigramme du 
personnel et création d’un poste de Référent pour 
l’Animation Locale. 
Permettre l’implication de tous en fonction de ses 
capacités (pilotage, animation). 
 
Nécessité de redéfinir le positionnement dans les 
projets menés par la mairie et le CSCS. 
 
Etre vigilant à ne pas mélanger Animation Locale 
(tous publics) et Animation Famille 
(parent/enfant), tout en veillant à leur 
complémentarité. 
 
 
 
Un programme riche et complet qui ouvre des 
perspectives pour certains artistes amateurs et qui 
met en lumière les talents des habitants.  
Certaines expositions donnent lieu à des ateliers de 
pratiques, des conférences. 
Les expositions sont attendues par le public 
accueilli. 
Chaque exposition débute par l’organisation d’un 
vernissage. Bonne fréquentation. 

Organisation de 
manifestations 
(décentralisées) dans les 
quartiers en partenariat 
avec les associations 
locales. 
 
 
Définition des missions en 
Comité de Gestion avec la 
municipalité. 
Recensement des 
animations sur la 
commune et création d’un 
calendrier en partenariat 
avec la collectivité. 
Travail conjoint des 
responsables de pôles. 
 
Développement des 
animations artistiques. 
 
Décentraliser 
ponctuellement les 
expositions « en dehors les 
murs » du CSCS. 
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SECTEUR : Vie Associative et Vie Locale 

Action n° 16 – Cadre de vie et développement durable 
Objectif général :Sensibiliser le public au développement durable en développant des actions éco citoyennes sur la commune. 

Objectifs opérationnels Actions réalisées Analyse et commentaires Perspectives 

Sensibiliser tous les publics au 
développement durable. 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
Accompagner les habitants 
dans une démarche 
participative sur le 
développement durable. 
 
 
 
 
 
Favoriser les échanges 
d’expériences d’organisation 
de manifestations éco 
citoyenne avec le milieu 
associatif local. 
 

Mise en place de manifestations éco citoyennes 
(clean up day, semaine de réduction des déchets, 
utilisation de produits ménagers plus naturels, 
apéro-responsable…). 
 
Inscrire l’éducation à l’environnement dans les 
projets annuels des ALSH. 
 
Adaptation du fonctionnement du centre social : tri 
sélectif, développement de la communication par 
mailing, achat de matières recyclables… 
 
Collecte des matières et objets recyclables (piles, 
cartouches d’encre, ampoules). 
 
Utilisation prioritaire de vaisselle réutilisable sur les 
services et animations 
Participation du Centre Social au défi « Familles à 
énergie positive », suivi et coordination du projet sur 
le territoire en 2017 et 2018. 
 
Création et diffusion d’une fiche technique                         
« manifestations éco citoyennes » à partir de la 
mutualisation d’expériences des associations locales, 
Aide au transport en commun (mise à disposition de 
minibus). Fourniture de 600 gobelets réutilisables aux 
clubs sportifs. Aide et soutien aux associations locales 
œuvrant dans le domaine du développement 
durable. 

Développement de partenariat (Charente Nature, 
association Régalade) pour des animations 
ponctuelles. 
Mise en œuvre d’une logistique « Covoiturage » 
difficile à mettre en place de manière régulière  
Utilisation de matières recyclées pour les 
animations « Arts plastiques ». 
 
Covoiturage dans le cadre des sorties séniors et 
familles. 
 
 
Point de collecte bien identifié par les habitants, 
récupération des bouchons par un IME et 
l’association « Un bouchon, un sourire ». 
Arrêt de la commission thématique « Cadre de vie 
et développement durable ». 
Pas de participation au défi « Familles à énergie 
positive », en 2019, difficulté à mobiliser de 
nouvelles familles. 
 
L’environnement et le développement durable 
sont maintenant des objectifs prioritaires et 
transversaux de la politique municipale, le CSCS 
s’intègre dans cette démarche. 

Maintien du partenariat 
sur le long terme pour 
développer les actions 
dans les services et 
animations locales. 
Développement des 
thématiques en fonction 
des demandes des 
habitants (animations et 
manifestations). 
 
 
Création d’un jardin 
partagé. 
Initiation à la cuisine 0% 
déchets 
 
 
 
 
 
Mise en œuvre d’un projet 
à long terme d’éco-
manifestations en 
partenariat avec la 
commune. 
Valorisation du projet              
« toilette sèche » de la 
section canoë kayak. 
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SECTEUR : Vie Associative et Vie Locale 

Action n° 17 – Information et Communication 
Objectif général : Renforcer l’information et la communication en direction des habitants de la commune. 

Objectifs opérationnels Actions réalisées Analyse et commentaires Perspectives 

Développer la logistique de 
communication en direction 
des habitants et des 
adhérents. 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
Permettre à chacun de 
s’exprimer. 

 
 
 

Coordination de l’information et de la 
communication. 
 
Création de nouveaux outils (site internet, 
plaquette d’informations). 
 
Mise en place d’outils de communication 
propres au milieu associatif local. 
 
Annuaire associatif intégré à la plaquette de 
rentrée du Centre Social. 
 
Affichages sur les outils de communication mis 
en place par la commune (panneaux, sucettes…) 
 
 
Mise en place depuis janvier 2018 d’une mission 
de service civique par l’intermédiaire de la FCOL 
« Mise en valeur des activités et projets 
associatifs » : 2 volontaires accueillis pour une 
durée de 6 à 9 mois. 
 
 
 
 
 

L’information et la communication ont 
largement été travaillés de 2017 à 2020. Le 
fonctionnement est maintenant bien rodé. 
 
 
Malgré le partenariat avec la commune, il faut 
être vigilant à bien différencier les 
communications municipale et associative. 
 
 
 
 
 
 
 
 
Suite à la crise sanitaire, les outils numériques 
de communication ont été renforcés. 
 
Elaboration et diffusion de divers outils de 
communication permettant aux habitants de 
connaître les événements passés ou à venir de 
la commune : calendrier des manifestations, 
lettre aux adhérents… 
 

Cette fiche action ne 
fera plus partie du 
prochain projet en tant 
que telle car les 
objectifs transversaux 
seront intégrés dans 
chaque projet.  
 
Nécessité de rendre le 
CSCS plus visible sur les 
voies de circulation de la 
commune par 
l’intermédiaire d’une 
signalétique. 
 
Etudier la possibilité de 
mettre en place un 
panneau lumineux sur 
les axes routiers 
fréquentés. 
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Pour cette seconde phase du renouvellement du contrat de projet, le second confinement a de 

nouveau interrompu la démarche: interdiction de recevoir du public, puis couvre-feu.  
Pour ne pas prendre trop de retard, nous avons fait le choix de poursuivre uniquement avec les professionnels 
du CSCS et nos partenaires. Quelques membres élus du CSCS ont également participé à cette deuxième phase 

de définition des enjeux, axes et moyens. Les résultats ont ensuite été publié sur un espace en ligne. Celui-ci 
a permis aux habitants de consulter les fiches bilan, de voir les perspectives, de répondre à différents sondages 
et de faire des propositions. Ce « pearltrees » a été consulté plus de 2200 fois. 

 

 
 

La suite du calendrier de renouvellement 

 
- 19 novembre 2020 : troisième réunion diagnostic de territoire, 

 
- 12 janvier 2021 : point d’avancement du projet en Conseil d’Administration, 
- 03 février 2021 : commission Action Sociale, 
- 17 février 2021 : seconde demande à la CAF de prolongation du contrat de projet, 
- 10 mars 2021 : commission Petite Enfance, 
- 17 mars 2021 : commission Vie Associative et Vie Locale, 
- 24 mars 2021 : commission Petite Enfance et Enfance/Jeunesse, 
- 31 mars 2021 : commission spéciale Participation des habitants, 
- 31 mars 2021 : comité de gestion mairie/CSCS pour rédéfinir les priorités, 
- 06 avril 2021: lancement de notre espace collaboratif et partagé avec les habitants « pearltrees » 
- 10 avril 2021 : point d’avancement en Conseil d’Administration (visioconférence), 
- 18 mai 2021 : point avec notre conseillère CAF, 
- 25 mai 2021 : validation des axes prioritaires du projet en Conseil d’Administration Elargi 
- 08 juin 2021 : validation de l’ensemble du projet en bureau 
- 15 juin 2021 : validation de l’ensemble du projet en Conseil d’Administration 

 
 
 

Le contrat de projet 2021/2022  
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15 fiches actions attachées à 3 secteurs d’intervention 
 

 
 
 
 
 

• 1-1 Espace Famille

• 1-2 Réseau d'Ecoute, d'Appui et 
d'Accompagnement des Parents

• 1-3 Lieu d'Accueil Enfant Parent

• 1-4 Accueil et accompagnement des publics 
fragilisés

• 1-5 Loisirs Familiaux

Secteur 
Développement 
Social et Famille

• 2-1 Multiaccueil 0/3 ans "La Gondeline"

• 2-2 Accueil de Loisirs 3/11 ans

• 2-3 Accueil de jeunes

• 2-4 Contrat Local d'Accompagnement à la 
scolarité

• 2-5 Interventions en milieu scolaire

Secteur Actions 
Educatives

• 3-1 Loisirs éducatifs et sportifs

• 3-2 Loisirs en direction des séniors

• 3-3 Lieu ressources habitants

• 3-4 Lieu ressources associations

• 3-5 Animation Locale

Secteur Vie 
Associative et 

Vie Locale
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Les orientations des partenaires 
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ORIENTATIONS DE LA COMMUNE DE GOND-PONTOUVRE 

 

 

 

 Définition du 
territoire 

 

 

 

 

 

 

 

Territoire de la commune de Gond Pontouvre 

 

 

 Projet du partenaire 
du centre social 

 

 

 

 

 

 

Depuis 2005 et le 1er contrat de projet, la commune a soutenu et s’est 

impliquée dans la mise en œuvre de ce partenariat. La nécessité à l’époque 

de mettre en avant et de soutenir la riche vie associative présente sur la 

commune est toujours d’actualité. Depuis, les renouvellements du contrat 

de projet ont été l’occasion de réaffirmer cette volonté municipale. Pour la 

période 2020/2021, c’est encore le fondement du contrat de projet en 

soulignant le besoin de renforcer le lien social sur le territoire que ce soit 

par l’intermédiaire de l’animation du territoire, la vie associative municipale 

ou l’exercice des services publics confiés au CSCS (petite enfance, centres 

de loisirs, animation périscolaire…) 

  

 

 

 Priorités du 
partenaire 

 

 

 

 

 

Les 3 priorités définies en 2005 et réaffirmées depuis sont encore à l’ordre 

du jour du contrat de projet 2021-2022, à savoir : 

- la famille ; 
- la jeunesse ; 
- la prise en compte des « publics en besoin ». 

 
Cette dernière priorité est bien sûr générale et doit être déclinée sur 

l’ensemble des actions portées par le CSCS. Elle est rendue indispensable 

par les éléments de diagnostic du territoire faisant état d’un clair besoin en 

la matière. 
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SECTEUR :Développement Social / Famille 

Action n° 1-1      Espace Famille 

Action nouvelle  Action reconduite  Action actualisée  

Objectifs généraux : 
- Organiser une fonction d’accueil et d’écoute des familles en assurant une attention particulière 

aux familles fragilisées. 
- Assurer une veille, un diagnostic sur le projet et le territoire. 
- Assurer la transversalité entre les secteurs développement famille et actions éducatives  

- Sensibiliser le public au développement durable. 
- Mettre en place un accompagnement particulier pour les personnes à besoins spécifiques. 
- Favoriser la mixité sociale. 

 

Objectifs opérationnels : 
- Accueillir, écouter, informer et accompagner les habitants et les usagers. 
- Mise en place du poste de référent famille (0,50 ETP). 
- Animer et organiser le Réseau d’Ecoute, d’Appui et d’Accompagnement des Parents (REAAP) 
- Susciter les rencontres et les échanges entre habitants. 

- Soutenir la fonction parentale. 

- Permettre l’identification du CSCS et l’appropriation de l’espace. 

 

Descriptif de l’action :  
Temps d’écoute et d’échanges sur les différents services du CSCS : CLAS, ALSH, LAEP, EAJE 
Permanences fixes au CSCS et itinérantes dans les écoles. 
Assurer un lien avec le REAAP et une transversalité des actions du CSCS. 
 

Fréquence et durée : 
Temps d’écoute et d’échanges : 
- petits déjeuners ou goûters parents à l’ALSH, de 7h30 à 9h30, 1 fois par semaine pendant les vacances 
et 1 fois par période sur les mercredis. 
- 1 fois par mois sur les CLAS, LAEP et EAJE, en alternance et/ou sur demande des services. 
- ponctuellement sur demande individuelle. 
Permanence fixes et itinérantes : 2 demi-journées par semaines (hors vacances) 
 

Public visé :        familles      parents       enfants      jeunes      adultes      seniors 

                                   autre public spécifique  (précisez) : 

Nombre : indéterminé, mais en privilégiant des petits effectifs. 

 

Moyens mobilisés 
 

1° Humains : référente famille + interventions ponctuelles des responsables de services 

enfance/jeunesse. 

2° Matériels : siège du CSCS et Gondeline, locaux des écoles, matériel administratif et éducatif, 

alimentation, minibus, espace famille…. 
 

3° Financiers : subvention municipale + prestation ACF (% du poste de référent famille)  
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Partenariats mobilisés : CAF, Mairie, Maison des Solidarités, Education Nationale, Centre Communal 

Action Sociale, associations locales, réseau référente famille, intervenants extérieurs. 
 

Effets attendus :  
Renforcement du lien entre les familles et les acteurs éducatifs. 
Transformation de demandes individuelles des familles en action collective. 
Epanouissement des parents et renforcement de la cohésion intrafamiliale. 
Cohérence et pertinence des services proposés aux familles. 
Identification du CSCS auprès des familles et des partenaires comme espace d’accompagnement à la 
parentalité. 
Identification des forces et faiblesses du territoire (Diagnostic de projet). 
 

Méthode d’évaluation :  
Retours informels, réunions de services, enquêtes, questionnaires et statistiques. 
 

Indicateurs :  
Fréquentation, satisfaction, implication des familles, nouveaux projets provenant des familles.  

 

Perspectives et développement :  
Développer de nouvelles formes d’accueil, de soutien et d’écoute. 
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SECTEUR : Développement Social/Famille 
Action n° 1-2  Réseau d’Ecoute, d’Appui et d’Accompagnement des Parents 

Action nouvelle  Action reconduite  Action actualisée  

Objectif général :  
- Aider et conforter les parents dans leur rôle éducatif vis-à-vis de leurs enfants. 

 

Objectifs opérationnels : 
- Développer des relations et des échanges par la mise en réseau des parents et acteurs locaux. 
- Favoriser les relations co-éducatives autour de l’enfant. 
- Permettre la mise en place d’actions collectives. 
- Favoriser la mixité sociale. 

- Sensibiliser les familles et favoriser des actions collectives sur le développement durable. 
- Mettre en place un accompagnement particulier pour les personnes à besoins spécifiques. 

Descriptif de l’action : 
Le réseau pourra mettre à la disposition des parents des services et des moyens : 

- Rencontres et échanges entre parents 
- Accompagner des projets familiaux 
- Conférences/débats 
- Créer des ateliers parents/enfants 

 

Fréquence et durée : 
- Tout au long de l’année à partir de 2022. 
- Réunions trimestrielles de pilotage voire plus en fonction des projets 
 

Public visé :        familles      parents       enfants      jeunes      adultes      seniors 

                                 autre public spécifique  (précisez) : 

Nombre : indéterminé 

 

Moyens mobilisés 
 

1° Humains : la référente famille anime une démarche de transversalité avec l’ensemble des familles, 

du personnel du CSCS, des partenaires. 
 

2° Matériels : locaux du CSCS, minibus 
 

3° Financiers : subvention municipale + prestations de services CAF (ACF, % du poste référent famille) 

+ appel à projet CAF/REAAP 
 

Partenariats mobilisés :  
CAF, Mairie, MDS, Association des parents d’élèves et les professionnels du territoire travaillant auprès 
des familles (écoles, collège, services enfance/jeunesse…), autres REAAP. 
 
 

Effets attendus : 
Mobilisation et mise en action des parents dans l’animation du réseau. 
Prévention des ruptures familiales. 
Meilleur décryptage des informations en matière de santé et d’éducation. 
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Méthode d’évaluation : 
Comité de pilotage de l’action composé des différents partenaires. 
Observations et enquêtes auprès des familles. 
 

Indicateurs : 
Nombre de projets à l’initiative des parents. 
Implication des parents et des partenaires dans la co-construction. 

Nombre d’actions proposées. 
 

Perspectives et développement : 
Après un arrêt de l’action en 2020, reprise du réseau. 
Manifestations autour de la parentalité (ex : Semaine de la petite enfance…). 
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SECTEUR :Développement Social/Famille 

Action n° 1-3  Lieu d’Accueil Enfant Parent (L.A.E.P) 

Action nouvelle  Action reconduite  Action actualisée  

Objectif général : 
- Proposer un temps d’accueil spécifique, réservé aux parents et à leurs enfants. 

Objectifs opérationnels : 
- Mettre en œuvre le Contrat Enfance Jeunesse. 
- Aider au renforcement du lien enfant/parent et de la séparation en présence. 
- Travailler sur la qualité de l’attachement. 
- Rompre l’isolement de certains parents. 
- Permettre aux parents d’être acteurs. 
- Favoriser la mixité sociale. 

- Sensibiliser les familles au développement durable. 
- Mettre en place un accompagnement particulier pour les personnes porteuses de handicap. 

 

Descriptif de l’action : Le LAEP est un lieu agréé par la CAF depuis 2007. C’est un lieu de rencontre, 

d’échange et de jeux ouvert aux enfants de moins de 6 ans accompagnés d’un parent ou d’un adulte qui 
en a la charge. Des accueillantes sont présentes pour des temps de jeux et d’éveil, des temps conviviaux 
et d’échanges entre parents/adultes et enfants. Elles favorisent un climat de confiance et d’écoute en 
aidant chaque personne à trouver sa place dans le groupe et en favorisant la parole de chacun. L’accueil 
est gratuit, libre, sans inscription et anonyme.  
 

Fréquence et durée : 
- Tous les vendredis matins hors vacances scolaires de 9h à 12 h 
 

Public visé :        familles      parents       enfants      jeunes      adultes      seniors 

                                  autre public spécifique  (précisez) : 

Nombre : en moyenne 15 personnes/séance 

 

Moyens mobilisés 
 

1° Humains : accueil assuré par deux accueillantes titulaires d’un diplôme spécifique (éducatrice de 

jeunes enfants, auxiliaire de puériculture) ainsi que la présence régulière sur l’accueil de la référente 
famille. Supervision (analyse de pratique) obligatoire et régulière par une psychologue (minimum 4/an). 
Interventions extérieures (animations spécifiques). 
 

2° Matériels : utilisation des locaux et du matériel de la maison de la petite enfance « La Gondeline ». 

 

3° Financiers : subvention municipale (dont PS CEJ) + prestation de service CAF (LAEP). 
 
 

Partenariats mobilisés : CAF, Mairie, Maison des Solidarités, autres réseaux parentalité 
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Effets attendus : 
Renforcement du lien parent/enfant. Réseau relationnel et solidaire spontané entre les familles. 
Pour certaines familles sentiment de ne plus être isolées. 
Implication des parents et appropriation du lieu par les familles.  
Qualité de l’accueil qui garantit un climat de confiance ainsi que la supervision régulière des accueillantes. 

 

Méthode d’évaluation : 
Observations et échanges partagés entre les partenaires, l’équipe d’accueil, les parents et les enfants. 
Statistiques et enquêtes. 
 

Indicateurs :  
Critères quantitatifs : nombre d’enfants, d’adultes, type de familles accueillies, régularité des présences, 
animations proposées. 
Critères qualitatifs : observations et échanges sur la participation des familles, qualité des accueils et 
animations, évolution du lien enfant/parent/accueillant, maintien du groupe Facebook.  

 

Perspectives et développement : 
Recenser les besoins des familles (sondage MDS…). 
Possibilité d’étendre le nombre de séance sur des mercredis ou samedis matins et les vacances en 
concertation avec la CAF. Prévoir des réunions avec les différents partenaires (élus, CAF, MDS, CSCS). 
Développer la communication afin de favoriser la venue de nouvelles familles (auprès des médecins, 
mairie, écoles...). 
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SECTEUR :Développement Social / Famille 
Action n° 1-4     Loisirs Familiaux 

Action nouvelle  Action reconduite  Action actualisée  

Objectifs généraux : 
- Développer les relations intergénérationnelles en proposant des temps de loisirs familiaux, 
- Favoriser le vivre ensemble et le faire ensemble. 

 

Objectifs opérationnels : 
- Accueillir, écouter, informer et accompagner les habitants et les usagers. 
- Susciter les rencontres et les échanges entre habitants. 
- Développer les actions de loisirs familiaux en direction de tous les habitants de la commune. 
- Faire découvrir aux personnes les possibilités de loisirs à partager en famille dans un 

environnement proche. 
- Permettre aux familles qui ne partent pas en vacances d’avoir des temps de loisirs durant les 

vacances. 

- Impliquer les familles, valoriser leurs compétences et leurs savoir-faire dans l’organisation des 
loisirs. 

- Favoriser la mixité sociale. 

- Sensibiliser les familles au développement durable. 
- Mettre en place un accompagnement particulier pour les personnes à besoins spécifiques. 

 

Descriptif de l’action :  
Mise en place d’un programme annuel de rencontres, sorties, vacances et animations familiales ouvertes 
à tous. 
Soutien et accompagnement des parents dans l’organisation des temps de loisirs parents/enfants. 
Accompagnement des familles dans l’organisation des vacances, aide administrative dans les démarches 
des dispositifs Aides Vacances Sociales (AVS) et Aides aux Vacances Familles (VACAF). 
Propositions d’animations en lien avec les animations locales. 
Décentralisation de certaines actions dans les quartiers de la commune. 
 

Fréquence et durée : 

- programme d’animations : à chaque période de vacances scolaires, 2 à 3 fois par semaine, par demi-

journée. 
- soutien et accompagnement dans l’organisation des loisirs et des vacances familiales (loisirs 
parents/enfants et AVS VACAF) sur rendez-vous. Aides possibles du CSCS en facilitant les moyens de 
paiements pour ces dispositifs (avances cautions…) 
- information collective permanente. 
 

Public visé :        familles      parents       enfants      jeunes      adultes      seniors 

                                   autre public spécifique  (précisez) : 

Nombre : en fonction des animations, de 5 à 20 personnes 

 
 

Moyens mobilisés 
 

1° Humains : référente famille pour la coordination et l’animation de l’action et interventions 

ponctuelles de l’équipe d’animation (enfance/jeunesse et animation locale). 
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2° Matériels : locaux du CSCS, île communale, matériel administratif et éducatif, minibus, transport en 

commun…. 
 

3° Financiers : subvention municipale + prestation ACF (% du poste de référent famille) + participation 

famille (symbolique ou suivant les actions proposées) + soutien de la CAF (VACAF)  
 

Partenariats mobilisés : CAF, Mairie, Maison des Solidarités, Education Nationale, Associations 

locales, Centre Communal Action Sociale, intervenants extérieurs. 
 

Effets attendus :  
Impact sur la cellule familiale et sur ses relations (interne et externe). 
Développement positif de la relation adulte/enfant. 
Convivialité des temps de rencontres. 
Implication et proposition des familles (pouvoir d’agir). 
Accès aux loisirs et aux vacances. 
 

Méthode d’évaluation :  
Retours informels, enquêtes, questionnaires et statistiques. 
 

Indicateurs :  
Fréquentation, satisfaction, implication des familles, nouveaux projets provenant des familles. 
Fidélisation et ouverture à de nouvelles familles. 

 

Perspectives et développement :  
Création d’un collectif « Famille », force de propositions.  
Ateliers parents/enfants à l’initiative des familles avec accompagnement de la référente famille. 
Développer la communication en direction des partenaires sociaux (maillage territorial) en renforçant 
notamment le dispositif d’aides aux vacances. 
Etudier la possibilité de mettre en place un petit jardin familial. 
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SECTEUR : Développement Social/Famille 

Action n° 1-4  Accueil et accompagnement des publics fragilisés 

Action nouvelle  Action reconduite  Action actualisée  

Objectifs généraux : 
- Prendre en compte les publics les plus fragilisés (demandeurs d’emploi, personnes isolées, jeunes 

…) dans les actions proposées par le Centre Social. 
- Rechercher des formes évolutives d’accompagnement et de solidarité. 
- Aider à l’insertion sociale et professionnelle. 
- Lutter contre l’exclusion et l’isolement des personnes, développement du lien social. 
- Favoriser la mixité sociale. 

- Sensibiliser le public au développement durable. 
- Mettre en place un accompagnement particulier pour les personnes en situation de handicap. 

 

Objectifs opérationnels : 
- Implication, participation et émancipation des personnes accueillies. 
- Instaurer un travail en réseau avec les différents organismes chargés de l’insertion et de l’emploi. 
- Favoriser l’accès aux nouvelles technologies pour les publics fragilisés et l’inclusion numérique. 
- Communiquer sur les services proposés. 

 

Descriptif de l’action : 
- Orientation du public en fonction des demandes formulées vers les services du CSCS et les 

organismes spécialisés (CCAS, MDS, Mission Locale…). 
- Collaboration avec les acteurs de l’insertion, du social et de l’orientation. 
- Animation d’un atelier de lien social (cuisine) avec la MDS. 
- Intégration de ce public spécifique dans les activités de loisirs. 
- Accueil de jeunes scolarisés (parcours professionnel) et/ou sans emploi (service civique, stages de 

découverte). 
- Accompagnement aux démarches administratives. 
- Mise à disposition de l’Espace Public Numérique en libre-service et accompagnement numérique 

(labellisation APTIC). 
- Accueil gratuit ou simple adhésion. 

 

Fréquence et durée : 
- Orientation tout au long de l’année sur les horaires d’ouverture du CSCS. 
- Atelier de lien social le jeudi de 9h à 12h avec la MDS (1/mois). 
- Accueil de jeunes tout au long de l’année dans les différents services. 
- Accompagnement aux démarches administratives et numériques sur rendez-vous. 

 

Public visé :        familles      parents       enfants      jeunes      adultes      seniors 

                                  autre public spécifique  (précisez) : bénéficiaires d’aides sociales 

 

Nombre : accueil individualisé ou par petit groupe. 
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Moyens mobilisés 
 

1° Humains :  
Salariés présents à l’accueil du CSCS (3 personnes en alternance), référent numérique et référente 
famille, responsables de services (accueil stagiaires), animateurs d’activités, intervenants extérieurs 
(partenaires). Nécessité de former les accueillants. 
 

2° Matériels : 
Locaux du CSCS, cuisine, espace informatique (ordinateur et imprimante). 
 

3° Financiers : 
Subvention municipale + prestation CAF (animation globale) + subvention forfaitaire départementale + 
chèque numérique APTIC 
 

Partenariats mobilisés :  
CAF, Mairie et Centre Communal d’Action Sociale de Gond-Pontouvre, Omega, Maison Des Solidarités, 
Etablissements scolaires et Maisons Familles Rurales, Mission Locale, Centre d’Informations Jeunesse, 
Espace Numérique Sud Charente, … 

 

Effets attendus : 
Rompre l’isolement, favoriser la mixité et la solidarité. 
Se familiariser avec l’outil numérique. 
Faciliter l’accès aux droits et aux services. 
Autonomie face aux démarches administratives et numériques. 
Réussite de l’accompagnement civique et/ou scolaire. Découverte des métiers. 
Détecter des problématiques nécessitant une réorientation de l’usager vers les partenaires. 
Renforcement des liens avec les partenaires. 
Satisfaction de l’usager et implication dans les actions du CSCS. 
 

Méthode d’évaluation : 
Statistiques et enquêtes. 
Bilans réguliers avec les partenaires. 
Observations et échanges auprès des usagers. 
 

Indicateurs : 
Nombre et typologie des personnes reçues. 
Nombre de personnes orientées vers le CSCS ou les partenaires. 
Bonne utilisation de l’outil informatique et degrés d’autonomie. 
Réussite scolaire et orientation professionnelle, type de formations. 
Participation et implication des usagers dans les activités du CSCS. 
Diversification des partenaires.  
 

Perspectives et développement : 
Mettre en place des outils de veille pour repérer un public parfois « invisible ». 
Développer des passerelles entre les actions proposées. 
Développement du partenariat avec les acteurs de l’insertion. 
Poursuite de l’accueil et conventionnement avec les établissements scolaires, Mission Locale. 
Renforcement des permanences d’aide aux démarches administratives dématérialisées en intégrant le 
dispositif des « Aidantsconnect ». 
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SECTEUR : Action éducative 

Action n° 2-1     Multi-Accueil « La Gondeline » 

Action nouvelle  Action reconduite  Action actualisée  

Objectif général : 
- Répondre aux besoins d’accueil des familles de jeunes enfants. 

Objectifs opérationnels : 
- Mettre en œuvre le Contrat Enfance Jeunesse. 
- Favoriser l’éveil, l’épanouissement et le bien-être des enfants accueillis. 
- Développer un réseau de partenaires Petite Enfance. 
- Faire de la Maison de la Petite Enfance un lieu « ressources » pour les familles et les partenaires 

éducatifs. 

- Sensibiliser les familles au développement durable. 
- Mettre en place un accompagnement particulier pour les enfants et les parents à besoins 

spécifiques (handicap). 
- Favoriser la mixité sociale. 

 

Descriptif de l’action :  
La Gondeline est un établissement d’accueil du jeune enfant (0-3 ans) agréé par le département (PMI) qui 
propose plusieurs types d’accueil (régulier, occasionnel et d’urgence) afin de répondre aux différents 
besoins des familles. 
C’est également un lieu d’apprentissage et de socialisation qui permet à l’enfant de développer ses 
capacités, de découvrir la vie collective et l’autonomie. 
 

Fréquence et durée : 
- Ouvert 3 jours par semaine (lundi, mardi et vendredi), sauf pendant les vacances scolaires, soit une 
centaine de jours par an. 
- Horaires d’ouvertures : de 9h à 16h30 

Public visé :        familles      parents       enfants      jeunes      adultes      seniors  

                                   autre public spécifique  (précisez) : 

Nombre : agrément de 20 places. 

Moyens mobilisés 
 

1° Humains : 6 salariées, une directrice (EJE), une éducatrice EJE, 1 auxiliaire de puériculture, 1 BEP 

carrière sanitaire et sociale, 2 CAP petite enfance. Intervention ponctuelle d’une psychologue (supervision, 
analyse de pratique). Prestataires d’activités. Agents communaux pour l’entretien. 
 

2° Matériels :  La Maison de la Petite Enfance « La Gondeline » est mise à disposition par la commune. 

C’est un lieu d’accueil dédié et aménagé spécifiquement pour la petite enfance. Matériels de soins, de 
restauration, éducatifs et pédagogiques. Repas livrés par la commune. 
 

3° Financiers : subvention municipale (dont PS CEJ) + prestation de service CAF (PSU) + participation des 

familles (tarification horaire en fonction des ressources des familles). 
 

Partenariats mobilisés : 
CAF, Mairie, Maison des Solidarités, Protection Maternelle et Infantile, Centre d’Action Médico-Social 
Précoce, Centre Départemental de l’Enfance, Foyer maternel (ASE),  Unité de soins 0-3 ans « A petit 
Pas », écoles de la commune, Pôle famille et Lieu d’Accueil Enfant Parent. 
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Effets attendus :   
Répondre aux besoins des familles (mode de garde, accompagnement à la parentalité). 
Mixité sociale des familles accueillies. 
Epanouissement des enfants accueillis (respect du rythme, socialisation…). 
Développement de l’action (lieu ressources dans le domaine de la petite enfance, enrichissement des 
activités proposées, optimisation de la fréquentation, participation à des temps forts avec les partenaires). 
 

Méthode d’évaluation :  
Observations et échanges partagés entre les partenaires, l’équipe d’accueil, les parents et les enfants. 
Statistiques et enquêtes. 
 

Indicateurs : 
Nombre d’enfants et de familles fréquentant l’accueil. Composition et revenus des familles. 
Type et durée des accueils (fréquentation journalière et hebdomadaire, mode de contractualisation). 
Modification de comportement des enfants et/ou parents. 

 
Perspectives et développement : 
Augmentation du nombre d’heures d’accueil (amplitude journalière, vacances scolaires, jours 
supplémentaires). 
Mise en place de projets à long terme : 
- sensibilisation au développement durable à travers la restauration, l’entretien des locaux et les soins 
apportés aux enfants, 
- développement éducatif par l’intermédiaire d’un programme enrichi : thématiques, interventions, 
sorties, mise en place de projet (jardin, culture), 
- créer du lien avec les associations de séniors de la commune (intergénérationnel). 
Rechercher et optimiser les financements (ex : bonus « mixité social » CAF). 
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SECTEUR : Action éducative 

Action n° 2-2      ALSH 3-11 ans 

Action nouvelle  Action reconduite  Action actualisée  

Objectifs généraux : 
- Répondre aux besoins d’accueil des familles les mercredis et les vacances scolaires pour les enfants 

de 3 à 11 ans. 

Objectifs opérationnels : 
- Mettre en œuvre le Contrat Enfance Jeunesse. 

- Favoriser l’épanouissement, la socialisation et le bien-être des enfants accueillis. 
- Permettre l’accès du plus grand nombre aux activités socioculturelles et sportives. 
- Encourager le pouvoir d’agir des habitants et développer la citoyenneté. 
- Maintenir et développer les partenariats. 

- Sensibiliser les enfants et leurs parents au développement durable. 
- Mettre en place un accompagnement particulier pour les enfants à besoins spécifiques 

(handicap, santé, croyances…). 

- Favoriser la mixité sociale. 

Descriptif de l’action :  
L’Accueil de Loisirs Sans Hébergement est une structure multi-sites agréée par la DDCSPP (service 
préfectoral). Il accueille les enfants scolarisés (ou en voie de l’être).  
 
L’organisation commune aux deux tranches d’âge : 
- Accueil des enfants de Gond-Pontouvre et des communes avoisinantes. 
- Accueil, information et prise en compte des besoins des parents (questions sur les projets, inscriptions, 

informations sur le déroulement d’une journée…). 
- Inscription possible en journée ou demi-journée (avec ou sans repas). Forfait minimum de 3 jours/semaine en 

période estivale. 
- Accueil et départ échelonné des enfants. 
- Restauration organisée par la commune (cuisine centrale et office) avec possibilité de pique-nique, goûters 

préparés par l’équipe d’animation. 
- Temps calme (lecture, jeux de société) après le repas. 
- Communication sur les actions menées par le CSCS. 
- Organisation de temps conviviaux avec les familles (ex : spectacles, petit-déjeuner, visionnage des photos…). 
- Aménagement d’espaces propices à l’accueil et au bien-être de l’enfant (Kapla, dinettes, jeux de société…). 
- Mise en place de projets d’animation : activités proposées en fonction de thématiques diverses et variées, 

sensibilisation à l’image, écocitoyenneté, rencontres intergénérationnelles, etc. 
- Actions et activités « hors les murs » : sorties sur le Grand Angoulême et territoires avoisinants. 
- Implication des parents au sein d’un collectif. 

 

ALSH PRIMAIRE 

- Passerelle mise en place les mercredis avec les clubs sportifs et/ou activités culturelles ou artistiques permettant 
aux enfants de pratiquer une activité tout en étant accueillis en ALSH . 

- Règles de vie écrites par les enfants avant chaque début de vacances. 

- Camps, mini-camps proposés sur les vacances d’été, et stages sportifs, culturels sur toutes les périodes. 
 

ALSH MATERNEL 

- Sieste en accord avec les parents et en fonction de la fatigabilité de l’enfant. 
- Repos dans un espace détente avec des éléments « Snoezelen ». 
- Temps calme (lecture, jeux de société) après le repas. 
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Fréquence et durée : 
-  Vacances scolaires : accueil ouvert de 7h30 à 18h30, une seule semaine de fermeture (entre Noël et 
Jour de l’an), soit environ 80 jours/an. 
- Périodes scolaires : accueil ouvert de 12h à 18h30 (rythme à 4,5 jours jusqu’en juin 2021) ou de 7h30 à 
18h30 (rythme à 4 jours à compter de septembre 2021), soit environ 35 jours/an. 
 

Public visé :        familles      parents      enfants      jeunes      adultes      seniors 

                                  autre public spécifique  (précisez) : 
Nombre :  capacité d’accueil variant de 40 à 92 mineurs selon les périodes. 
 

Moyens mobilisés 

1° Humains : référente famille, responsable de secteur, équipe d’animation (permanents + animateurs 

saisonniers), mise à disposition d’agents communaux (repas et entretien des locaux), bénévoles et parents 
ponctuellement. 
 

2° Matériels : locaux (CSCS et Jean-Charcot), restaurant scolaire, matériels éducatifs et pédagogiques, 

transport (minibus et bus) 
 

3° Financiers :  subvention municipale (dont PS CEJ) + Prestation de Service CAF (PSO) + participation 

des familles (tarification journalière en fonction des ressources des familles) + autres financements (appel 
à projet). 
 

Partenariats mobilisés : 
CAF, Mairie, Maison des Solidarités, Education Nationale, DDSCPP, associations locales, autres structures 
ALSH, Centre Communal Action Sociale, Département (service protection enfance), Conseil Municipal des 
Jeunes. 

Effets attendus :   
Répondre favorablement aux besoins des familles (capacité et qualité de l’accueil). 
Epanouissement des enfants accueillis (socialisation, émancipation, implication, responsabilisation…). 
Qualité des animations proposées (projet pédagogique, diversité des activités, …). 
Implication des familles dans le fonctionnement. 
Locaux encore plus adaptés aux besoins des enfants. Stabilité et qualification de l’équipe d’animation. 
 

Méthode d’évaluation : 
Bilan (quantitatif et qualitatif) concerté avec les partenaires. 
Enquête de satisfaction (enfants, parents). 
Observation croisée des besoins des parents et des enfants, échanges réguliers avec les parents au 
moment de l’accueil. Retour des parents et du « Conseil des parents » 
 

Indicateurs : 
Evolution des effectifs, présence des parents, qualité des relations (parents, enfants, équipe de 
professionnels). 
 

Perspectives et développement : 
- Développer un lien plus formel avec les écoles maternelles de la commune. 
- Créer du lien et du sens avec d’autres ALSH. 
- Valoriser le « laisser-faire », « laisser-vivre » de l’enfant au sein de l’accueil. 
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SECTEUR :Action éducative 

Action n° 2-3      Accueil de jeunes 

Action nouvelle  Action reconduite  Action actualisée  

Objectifs généraux : 
- Répondre aux besoins d’accueil des familles et des jeunes, âgés de 11 à 17 ans. 

- Favoriser l’autonomie et l’engagement des jeunes. 
 

Objectifs opérationnels : 
- Organisation d’accueil de loisirs pendant les vacances et mise en œuvre d’actions sur les autres 

périodes. 
- Permettre aux jeunes d’être acteurs et les soutenir dans leurs projets. 
- Mettre en œuvre le Contrat Enfance Jeunesse. 

- Sensibiliser les jeunes à travers des projets et des animations liés au développement durable. 
- Mettre en place un accompagnement particulier pour les enfants à besoins spécifiques. 

- Favoriser la mixité sociale. 

 

Descriptif de l’action : 
- Un accueil, organisé conjointement avec le CSCS de Saint-Yrieix, est ouvert pendant les vacances 
scolaires. Un planning d’activité est proposé avant chaque période de vacances. Une boîte à idées et 
l’échange libre avec les animateurs permettent aux jeunes de s’exprimer pour favoriser la co-construction 
du projet et de répondre plus favorablement à leurs besoins et attentes. Les jeunes participent activement 
à des événements du territoire (concerts, fête de la musique, course d’obstacles…). 
- Des projets spécifiques sont mis en place, en fonction des opportunités ou des envies des jeunes, le 
mercredi soir ou le weekend. 
- Accueil ponctuel de jeunes en situation de handicap accompagnés de leur éducateur. 
 

Fréquence et durée : 
- Ouverture du lieu d’accueil pendant les vacances scolaires (8h30-18h30), soit environ 70 jours/an 
- Projets spécifiques entre 1 et 2 séances de 2/3h par semaine, hors vacances. 
 

Public visé :        familles   parents   enfants   jeunes    adultes    senior  

                                  autre public spécifique (précisez) : 

Nombre : entre 8 et 16 jeunes par période 

 

Moyens mobilisés 
 

1° Humains : responsable jeunesse + intervenants extérieurs + intervention ponctuelle de la référente 

famille  
 

2° Matériels : Salle de la Combe mise à disposition par la commune de St Yrieix, infrastructures sportives 

de St Yrieix et Gond-Pontouvre, restaurant scolaire, minibus (transport sur lieu d’accueil et activités 

extérieures), matériel éducatif et pédagogique, espace informatique. 
 

3° Financiers : subvention municipale + péréquation St Yrieix (dont PS CEJ et Prestation de Services 

Ordinaires, budget partagé équitablement) + participation des familles (tarification journalière en fonction 
des ressources des familles) + autres financements (appel à projet de l’Etat BOP163).  
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Partenariats mobilisés : 
CAF, Mairie, Maison des solidarités, Education Nationale, DDSCPP, associations locales, autres structures 
ALSH, Centre Communal Action Sociale, IME Joseph Desbrosse, FCOL. 
 

Effets attendus : 
Bien être des jeunes et des parents. 
Evolution des jeunes (autonomie, curiosité…). 
Émancipation des jeunes. 
Emergence de projets. 
 

Méthode d’évaluation : 
Bilans réguliers (quantitatif et qualitatif) et concertés avec les partenaires. 
Enquête de satisfaction (enfants, parents). 
Observation croisée des besoins des parents et des enfants, échanges réguliers avec les parents au 
moment de l’accueil.  

 

Indicateurs : 
Typologie des jeunes et des familles accueillis. Fréquentation (nombre et régularité). 
Implication des jeunes et de leur famille. 
Nombre et pertinence de l’accompagnement sur les projets spécifiques. 

 

Perspectives et développement : 
- Vérification des besoins des familles et des attentes des jeunes concernant la mise en place d’un accueil 
le mercredi. Développement d’actions « passerelle » avec l’ALSH primaire, continuité du service proposé. 
- Obtention de notre propre agrément ALSH 11/17 ans pour plus d’autonomie, à partir de septembre 2022 
(poursuite du partenariat avec St Yrieix). 
- Création d’un lieu identifié sur la commune et dédié à l’accueil des jeunes. 
- Développer la présence du CSCS au sein du collège et dans les quartiers de la commune, « aller vers ». 
- Diversifier le programme d’activités pour toucher tous les publics avec une attention particulière au 
public féminin. 
- Développer les outils d’information et de communication en direction des jeunes (réseaux sociaux et 
communication à l’intérieur du collège). 
- Relancer la dynamique partenariale avec le collège du territoire. 
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SECTEUR : Action Educative 

Action n° 2-4  Contrat Local d’Accompagnement à la Scolarité 

Action nouvelle  Action reconduite  Action actualisée  

Objectifs généraux : 
- Favoriser la coéducation (écoles/parents/enfants/animateurs). 
- Faciliter l’accès au savoir pour les enfants par des approches différentes mais complémentaires de 

celles de l’école et de la cellule familiale. 
- Valoriser l’estime de soi en mettant en valeur les compétences et les acquis. 
- Accompagner les familles dans leurs responsabilités éducatives et valoriser leurs compétences 

parentales. 

- Renforcer le lien entre famille et école. 
- Sensibiliser les enfants, les familles et l’école à travers des projets liés au développement durable. 
- Mettre en place un accompagnement particulier pour les enfants et les parents à besoins 

spécifiques. 

- Favoriser la mixité sociale. 

 
Objectifs opérationnels : 

- Fournir aux enfants un appui et une méthodologie au travail scolaire. 
- Faire découvrir aux enfants des lieux pour trouver des ressources, des compétences (médiathèque, 

musées…). 
- Faciliter l’apprentissage en passant par les jeux. 
- Soutenir la fonction parentale, les aider à reprendre confiance dans leur rôle de parents. 
- Les orienter vers d’autres actions proposées dans le cadre du soutien à la parentalité. 
- Faciliter le lien école-parents-enfants. 

 

Descriptif de l’action : 
Présentation du dispositif aux familles lors de la réunion de rentrée dans les écoles de la commune. 
Rencontre avec les enseignants afin de repérer les familles rentrant dans le dispositif CLAS, cibler les 
difficultés et définir le projet. 
Alternance entre accompagnement à la scolarité et projets éducatifs. 
Accueillir chaque enfant et famille et leur faire signer la charte d’engagement. 
Aide individuelle et collective en utilisant une méthodologie adaptée à chaque enfant. 
Associer les parents lors de différents ateliers spécifiques en proposant une action par trimestre en 
direction des familles. 
Favoriser les échanges avec les enseignants et les parents pendant le parcours du CLAS des enfants. 

 

Fréquence et durée : 
- Les lundis, mardis et jeudis, de 16h15 à 17h45, de septembre à juin, hors vacances scolaires. 
- 3 dispositifs en élémentaires : école Pierre et Marie Curie (Roffit), groupes scolaires du Treuil et 
Pontouvre. 

Public visé :        familles      parents       enfants      jeunes      adultes      seniors 

                                  autre public spécifique  (précisez) : enseignants 

Nombre :  Maximum 15 enfants par soir/école. 
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Moyens mobilisés 
 

1° Humains : deux animateurs dans chaque école/soir + bénévoles + interventions ponctuelles de la 

référente famille + intervenants extérieurs sur certains projets. 
 

2° Matériels :  salle dans chaque école, matériels scolaires, éducatifs et pédagogiques, transport. 
 

3° Financiers :  subvention municipale + prestation de service CAF (3 CLAS) + participation des familles 

(5€/enfant/trimestre). 
 

Partenariats mobilisés : CAF, Mairie, écoles de la commune, Pôle famille. 
 

Effets attendus :   
Bien-être des enfants.  
Implication des familles et des enfants. 
Acquisition et renforcement de compétences. 
Soutien pour les familles dans la scolarité de leur enfant. 
Evolution de l’enfant (autonomie, bienveillance, collectif, prise de décision). 
 

Méthode d’évaluation : 
Observation croisée des besoins des parents et des enfants. 
Bilans réguliers avec les animateurs, enseignants. Consultation des parents et des enfants. 
 

Indicateurs : 
Nombre et régularité des participants. Nombre de projets éducatifs menés. 
Participation et implication actives des parents. 
Mobilisation des enseignants. 
Retour des enfants, des familles et des enseignants. 

 
Perspectives et développement : 
Modification des horaires en septembre 2021 (changement de rythme scolaire). 
Mise en place du dispositif au collège. 
Revoir la tarification des familles (gratuité). 
Renforcer les actions à dominante culturelle (échanges, projets artistiques, création d’un parcours Terra 
Aventura fait par les enfants et leurs familles). 
Développer la notion de parentalité en incluant davantage les parents dans nos actions. 
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SECTEUR : Action éducative 

Action n° 2-5      Interventions en milieu scolaire 

Action nouvelle  Action reconduite  Action actualisée  

Objectifs généraux : 
- Mise en œuvre d’une partie du Projet Educatif De Territoire en favorisant la réussite scolaire et un 

climat de confiance dans les écoles. 
- Intervenir dans les écoles élémentaires de la commune, dans le cadre d’une complémentarité 

éducative, sur les temps périscolaires et scolaires. 

- Sensibiliser les enfants, les familles et l’école à travers des projets ou animations liés au 

développement durable. 
- Mettre en place un accompagnement particulier pour les enfants et les parents à besoins 

spécifiques. 

- Favoriser la mixité sociale. 

 

Objectifs opérationnels : 
 

Pour la BCD (Bibliothèque Centre Documentaire) : 

- Placer la lecture, compétence fondamentale, au cœur des apprentissages et de la vie de l’école. 
- Créer au sein de l’école même un environnement favorable au développement de l’intérêt et du goût 
de l’enfant pour le livre et la lecture. 
- Permettre ainsi aux enfants d’acquérir progressivement une culture du livre et une culture littéraire 
ainsi que de développer leur goût de la lecture. 

Pour le B2I (Brevet Informatique et Internet) : 

- Développer les compétences de l’élève en lui permettant d’utiliser de façon réfléchie et efficace ces 
technologies et de contribuer à former ainsi des citoyens autonomes, responsables, doués d’esprit 
critique. 
- Acquérir un ensemble de compétences numériques. 

Pour les pauses méridiennes : 

- Favoriser l’accès à des loisirs variés. 
- Veiller à créer une atmosphère sereine pendant cet interclasse. 
 

Descriptif de l’action :  
 

Bibliothèque :  
Gestion des ressources documentaires. Encadrement et animation des séances de BCD. Travailler dans 
une complémentarité éducative avec les équipes enseignantes. Participation à la semaine de la presse et 
des médias dans l’école (école Roffit). 
 

Informatique :  
Gestion des ressources informatiques. Encadrement et animation des séances. Travailler dans une 
complémentarité éducative avec les équipes enseignantes.  
 

Pause méridienne :  
Proposition d’activités et de jeux encadrés avec la libre participation de l’enfant. 
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Fréquence et durée : 
- Bibliothèque : de septembre à juin, une heure par classe dans chaque école de la commune. 
 
- Informatique :   d’octobre à mai, en matinée, 45 minutes par classe dans chaque école de la commune. 
- Pause méridienne : de septembre à juin, tous les jours de 12h à 13h45 dans chaque école de la commune. 
 

Public visé :        familles      parents       enfants      jeunes      adultes      seniors 

                                  autre public spécifique  (précisez) : agents municipaux et enseignants 

Nombre : environ 25 enfants par temps d’intervention 

 

Moyens mobilisés 
 

1° Humains : dans les 3 écoles, 1 animateur référent avec un agrément BCD + 1 référent informatique 

+ 1 animateur en pause méridienne + intervention ponctuelle de la coordinatrice. 
 

2° Matériels : cours, salles de classe, bibliothèques et salles informatique des écoles. 
 

3° Financiers : subvention municipale. 
 

Partenariats mobilisés : Mairie (élus, coordinatrice de pôle et agents) et Education Nationale 

(DASEN et enseignants).  
 

Effets attendus : 
Acquisition de compétences (B2I et BCD) pour les enfants. 
Renforcement des liens avec les enseignants et les agents municipaux. 
Evolution du Projet Educatif de la commune. 
Favoriser le vivre ensemble. 
 

Méthode d’évaluation : 
Observations et échanges avec les partenaires et les enfants. 
Bilan régulier. 
 

Indicateurs : 
Référentiel des compétences de l’Education Nationale (B2I et BCD) 
Relations entre enfants/agents/enseignants. 

 

Perspectives et développement : 
- Conventionnement avec l’Education Nationale. 
- Présence du CSCS dans les conseils d’écoles. 
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SECTEUR : Vie Associative et Vie Locale 
Action n° 3-1      Loisirs Educatifs et Sportifs 

Action nouvelle  Action reconduite  Action actualisée  

Objectif général : 
- Mettre en œuvre une politique cohérente de loisirs, accessibles à tous, en soutenant les 

initiatives locales, individuelles ou collectives. 
 

Objectifs opérationnels : 
- Permettre à tous les habitants de la commune de pratiquer une activité de loisirs, quelles que 

soient leurs difficultés (sociales, financières…). 
- Répondre aux attentes d’activité nouvelle des habitants. 
- Faire découvrir aux habitants les activités de loisirs existantes sur la commune. 
- Accompagner et valoriser le bénévolat. 

- Sensibiliser les habitants aux développement durable à travers la pratique sportive ou de loisirs. 
- Mettre en place un accompagnement particulier pour les habitants à besoins spécifiques. 

- Favoriser la mixité sociale. 

 

Descriptif de l’action : 
Mise en place d’une offre de loisirs diversifiée et de qualité dans tous les domaines, soit en 2020 : 5 
activités musicales ; 3 de détente et relaxation, 13 ateliers manuels, artistiques et culturels ; 5 loisirs 
sportifs. 
Pour les adhérents souhaitant aller plus loin dans une pratique, 7 clubs sportifs sont également proposés 
par le CSCS. Ceux-ci sont gérés de manière autonome par de nombreux bénévoles. 
Chaque activité est accessible en appliquant une offre tarifaire attractive. En début de saison, chaque 
habitant a la possibilité d’essayer gratuitement une activité. Il y a également une possibilité de paiement 
échelonné des cotisations. 
Chaque année, les demandes des habitants sont prises en compte afin de renouveler les activités et de 
répondre le plus favorablement à leurs envies et/ou besoins. 
Implication d’adhérents dans des œuvres caritatives (atelier tricot). 
Pour faire découvrir aux habitants les activités existantes, une journée « Portes ouvertes » (élargi aux 
associations locales adhérentes) est proposée chaque année, un relais de l’information est proposé par et 
pour les associations locales. L’Amicale Laïque est également présente au Forum « Sport Santé et 
Environnement » du Grand-Angoulême. Tous les réseaux de communication sont utilisés (CIJ, Internet, 
plaquette, bulletin municipal de la mairie…). 
Les habitants qui souhaitent s’impliquer et adhérer sont accompagnés, s’ils le souhaitent, par la mise en 
place de formation (différentes thématiques). Le Compte d’Engagement Citoyen (CEC) peut être 
également mis en place. 
 

Fréquence et durée : 
-  de septembre à juin, hors vacances scolaires, soit environ 33 semaines/an. 
-  séance de 30 minutes à 3h/semaine 
 

Public visé :        familles      parents       enfants      jeunes      adultes      seniors 

                             autre public spécifique  (précisez) : personnes fragilisées 

Nombre : Entre 5 et 20 personnes suivant l’activité / près de 800 personnes par an. 
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Moyens mobilisés 
 

1° Humains : 30 bénévoles, 11 salariés, 10 prestataires de service. Coordination par la responsable du 

pôle animation locale et vie associative. Formateurs pour l’accompagnement des bénévoles et salariés. 

 
2° Matériels : locaux gérés par le CSCS, infrastructures municipales (gymnases, clubs house, terrain de 

tennis, base canoë, île communale). Matériels artistiques, pédagogiques et sportifs liés à chaque activité. 
Outils de communication. 

 
3° Financiers : subvention municipale, appels à projet (Etat, Région et Département), sponsoring 

(sections autonomes), participation des adhérents. 
 

Partenariat mobilisés :  
Mairie, Etat, Centre Communal d’Action Sociale, FCOL, Grand Angoulême, Centre Information Jeunesse, 
associations caritatives et d’insertion, 7 fédérations sportives. 
 

Effets attendus :   
Répondre aux attentes et aux besoins du plus grand nombre (accessibilité des activités en terme de 
tarification, d’offres et de niveaux de pratiques). 
Développement du lien social. Satisfaction et implication des participants. 
Efficacité de la communication. 
Evolution de certains adhérents en terme de pratique (sport fédéral). 
Développement du bénévolat (nombre, compétence). 
 

Méthode d’évaluation : 
Bilan qualitatif et quantitatif. 
Enquête de satisfaction. 
Echanges avec les usagers et/ou l’intervenant 
 

Indicateurs : 
Nombre et type de pratiquants, nombre et type d’activités, tarification. 
Satisfaction des adhérents.  Nombre et type de regroupement « hors activité ». 
Nombre d’actions caritatives et inclusives proposées.  
Nombre de bénévoles, nombre et type d’accompagnement proposé. 
Qualité des échanges. 

 

Perspectives et développement :  
- Engager une réflexion sur la tarification des activités de loisirs (commune et hors commune). 
- Améliorer l’accès aux activités des personnes à mobilité réduite. 
- Recenser les besoins pour les activités enfants et jeunes (développement). 
- Communiquer : guide des activités disponibles sur la commune (CSCS et associations), 

participation à la journée d’accueil des nouveaux habitants de la municipalité. 
- Envisager une salle conviviale où les adhérents peuvent se retrouver après leurs activités. 
- Bénévolat : mise en place d’une charte d’engagement et développement du CEC. 
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SECTEUR : Vie Associative et Vie Locale 

Action n° 3-2      Loisirs en direction des séniors 

Action nouvelle  Action reconduite  Action actualisée  

Objectif général : 
- Mettre en œuvre une politique cohérente de services et de loisirs en direction des séniors en 

soutenant les initiatives locales, individuelles ou collectives. 

Objectifs opérationnels : 
- Recenser les attentes d’activités de loisirs et demande de bénévolat des personnes retraitées. 
- Développer les actions de loisirs en direction des seniors. 
- Valoriser les compétences et les savoir-faire des habitants retraités de la commune. 
- Renforcer la communication vers les personnes retraitées de la commune. 

- Sensibiliser les séniors au développement durable. 
- Mettre en place un accompagnement particulier pour les séniors à besoins spécifiques. 

- Favoriser la mixité sociale. 

 

Descriptif de l’action :  
Aller à la rencontre des personnes retraitées en s’appuyant sur les associations locales et en allant à leur 
rencontre (marché, île…). 
Mettre en relation les séniors souhaitant faire du bénévolat avec les associations locales et/ou les actions 
du CSCS (CLAS, ateliers d’échanges de savoir…). 
Organisation de visites culturelles, ateliers, moments conviviaux afin de lutter contre l’isolement. 
Participation des personnes retraitées aux animations mises en place dans le cadre de l’animation locale 
(Téléthon, carnaval…). 
Ouverture de l’Espace Publique Numérique (EPN) aux aînés de la commune afin de lutter contre la rupture 
numérique. 
Création et diffusion d’un guide dédié aux seniors de la commune. 
 

Fréquence et durée : 
- Toute l’année. 
- 1 action ou sortie par trimestre au minimum. 

 

Public visé :        familles      parents       enfants      jeunes      adultes      seniors  

                                   autre public spécifique   (précisez) : 

Nombre : en fonction des projets 

Moyens mobilisés 
 

1° Humains : Responsable « vie associative et vie locale » + bénévoles + interventions ponctuelles 

d’autres membres de l’équipe salariée (référente famille et animateurs). 
 
2° Matériels : locaux du CSCS et infrastructures municipales, minibus. 

 
3° Financiers : budget global de fonctionnement + participation symbolique des usagers et/ou 

adhérents en fonction des actions. 
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Partenariats mobilisés :  
Mairie, CCAS, associations de séniors de la commune, intervenants extérieurs. 

Effets attendus :   
Rompre l’isolement des aînés, lien social. 
Partage des connaissances, transmission des savoirs. 
Développement des liens intergénérationnels, mixité des publics. 
Favoriser l’inclusion numérique. 
 

Méthode d’évaluation : 
Echange avec les participants, bilan avec les associations, enquêtes et statistiques. 
 

Indicateurs : 
Bien être des personnes accueillies. 
Nombre et typologie des séniors inscrits sur les activités, projets et animations. 

 

Perspectives et développement : 
Développement des actions de loisirs. 
Elargissement de la communication. 
Renforcement de l’inclusion numérique. 
Recherche de partenariats et financements complémentaires (ex : CARSAT). 
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SECTEUR :  Vie Associative et Vie Locale 

Action n° 3-3      Lieu ressources habitants 

Action nouvelle  Action reconduite  Action actualisée  

Objectifs généraux : 
- Faire du centre social un lieu « ressources » pour les habitants et favoriser leur participation à la 

vie de leur commune. 
- Organiser une fonction d’accueil et d’écoute des familles, habitants et usagers. 
- Coopérer en interne, au recueil, à l’analyse et à la communication des données et des 

informations des publics du territoire. 

Objectifs opérationnels : 
- Faire du centre social un lieu de vie et d’informations, accessible à tous. 
- Favoriser l’information et les échanges entre les personnes. 
- Sensibiliser l’équipe d’animation à l’écoute permanente des publics. 
- Favoriser la participation des habitants au fonctionnement du centre social. 

- Sensibiliser les habitants au développement durable. 
- Mettre en place un accompagnement particulier pour les habitants à besoins spécifiques. 

- Favoriser la mixité sociale. 
 

Descriptif de l’action : 
L’accueil du CSCS propose des horaires d’ouverture adaptés aux différents publics et permettant à chacun 
d’y accéder facilement (47h/semaine). Un accès différencié est possible pour les personnes à mobilité 
réduite. 
Il dispose d’espaces d’informations différenciés : 

- « L’Amicale Laïque », les activités et services du CSCS  
- « Ça se passe près de chez nous », les actions et évènements autour de Gond-Pontouvre 
- « Espace institutionnel » : informations générales CAF, Pole Emploi, Etat, etc. 
- « Espace informatique » : accessible en libre-service, possibilité d’être accompagné, d’imprimer 

des documents. 
- « Espace d’exposition » : ouvert à tous, permet de découvrir des artistes amateurs et créer des 

échanges entre les visiteurs.  
- « Espace de tri et recyclage » : batteries/piles, bouchons, ampoules, cartouches impression, 

panneaux de sensibilisation. 
L’équipe d’animation est sensibilisée à l’écoute permanente des publics. L’implantation des bureaux de la 
direction et des responsables de services sont facilement accessibles et permettent d’informer et 
d’orienter toutes les personnes présentes. Les inscriptions et la facturation de l’ensemble de nos activités 
et services sont ouvertes en permanence. 
La complémentarité avec l’accueil de la mairie crée un vrai pôle d’accueil et d’informations sur la 
commune. 
 

La participation des habitants est mise en œuvre régulièrement par l’intermédiaire de commissions 
thématiques ouvertes à tous. Différentes formes d’implication sont possibles en fonction des envies et 
des compétences de chacun. 
Le Conseil d’Administration se réunit régulièrement (4/5 fois par an). Il est ouvert aux adhérents et aux 
habitants, 11 habitants de la commune sur 15 membres élus. 

Fréquence et durée : 
- Tout au long de l’année 
- de 9h à 12h et de 14h à 18h30 ou 19h. 
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Public visé :        familles      parents       enfants      jeunes      adultes      senior  

                                  autre public spécifique  (précisez) : ouvert à tous. 

Nombre : 200 personnes maximum en simultané 

 

Moyens mobilisés 
 

1° Humains : chargée d’accueil + responsables des 3 pôles + direction, bénévoles et administrateurs. 

 
2° Matériels : accueil, salles, bureau, espace informatique, documentation et affichage. 
 

3° Financiers : budget de fonctionnement général. 

 

Partenariats mobilisés :  
Mairie, CAF associations locales intervenants extérieurs. 

 

Effets attendus : 
Accueil fonctionnel et chaleureux. 
Informations, orientations et accompagnement optimisés. 
Espace repéré comme un lieu de vie et de ressources. 
Bonne fréquentation du lieu. 
 

Méthode d’évaluation : 
Enquête de satisfaction, statistiques 
 

Indicateurs : 
Implication des habitants. Nombre et type de publics accueillis. Adéquation entre les demandes et les 
informations fournies. 
 

Perspectives et développement : 
Formation du personnel à l’écoute et à la participation des différents publics. 
Aménagement d’un espace d’accueil convivial.  
Rénovation de l’espace d’accueil. 
Création de nouveaux services. 
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SECTEUR : Vie Associative et Vie Locale 

Action n° 3-4      Lieu ressources associations 

Action nouvelle  Action reconduite  Action actualisée  

Objectif général : 
- Proposer un lieu « ressources » au milieu associatif local pour promouvoir la vie associative et le 

bénévolat. 

Objectifs opérationnels : 
- Accueil des associations et bénévoles au CSCS, en aidant et en accompagnant les bénévoles ou 

futurs bénévoles dans leur implication et le développement associatif (associations et/ou sections 
autonomes du CSCS). 

- Favoriser les initiatives du milieu associatif local.  
- Créer une dynamique associative locale d’entraide et de mutualisation des moyens. 
- Renouvellement de la gouvernance du C.S.C.S. 

- Sensibiliser les associations et les bénévoles au développement durable. 
- Mettre en place un accompagnement particulier pour les personnes à besoins spécifiques. 

- Favoriser la mixité sociale. 

 

Descriptif de l’action : 
Le CSCS assure l’accueil et l’information des associations et des bénévoles, la coordination de la 
commission vie associative, l’accompagnement technique et logistique, la mise en réseau localement et 
le lien avec des instances départementales, l’animation de modules de formation, l’organisation de projets 
inter associatifs, soit : 
- Accueil des associations : diagnostic de leurs besoins et des moyens disponibles, adhésion au CSCS 
par l’intermédiaire d’une charte associative (partage de valeurs communes), enregistrement dans 
l’annuaire associatif, domiciliation, cadre statutaire, législation, etc. 
- Accueil des bénévoles : par l’intermédiaire des associations adhérentes ou des sections autonomes 
du CSCS, accompagner les bénévoles dans leur engagement (selon profil des individus), et leur faire 
découvrir la vie associative, culturelle et sportive locale, recensement des habitants souhaitant s’impliquer 
et les orienter si nécessaire (partenariat avec France Bénévolat), leur faire découvrir le Compte 
d’Engagement Citoyen (CEC). 
- Favoriser les initiatives du milieu associatif local : poursuivre les partenariats existants avec les 
associations locales et/ou adhérentes, aider et accompagner la mise en place de projets collectifs ou 
individuels (passage d’une activité ou section à une association déclarée), développement de projets 
communs, valorisation des actions par l’intermédiaire de notre site internet et page Facebook, aide à la 
communication et diffusion, etc. 
- Créer une dynamique associative locale d’entraide et de mutualisation des moyens : mise à jour 
d’un annuaire associatif, mise en place de modules de formation, susciter l’intérêt pour participer à la 
commission vie associative du CSCS, développement de manifestations inter associatives. 
- Renouvellement de la gouvernance du C.S.C.S. : la mise en œuvre de l’ensemble des actions 
décrites ci-dessus permettrait de sensibiliser et de susciter la prise de responsabilité de chacun dans cette 
instance de décision, idem dans les associations adhérentes et les sections autonomes. Cet axe de 
développement est une réelle priorité pour l’avenir du CSCS (certains membres sont présents depuis 
longtemps et il est parfois difficile d’impliquer de nouveaux dirigeants).   
 
 

Fréquence et durée : 
- toute l’année 
- sur rendez-vous 
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Public visé :        familles      parents       enfants      jeunes      adultes      seniors 

                                   autre public spécifique  (précisez) : associations locales et sections autonomes  
Nombre : 25 associations adhérentes + 7 sections autonomes 

Moyens mobilisés 
 

1° Humains : responsable « vie associative et vie locale » + bénévoles + intervention ponctuelle du 

directeur. 
 

2° Matériels : locaux du CSCS et infrastructures municipales, véhicules, matériel de bureautique, de 

sonorisation, de projection + tout autre matériel mutualisé. 
 

3° Financiers : subvention municipale, prestation de service CAF (AGC), appel à projet Etat (FDVA). 

 

Partenariats mobilisés : 
FCOL, SAVA 16, CRIB, DDCSPP 

Effets attendus : 
Impact et implication des adhérents, bénévoles, associations. 
Evolution de chaque section et association. 
Evolution du conseil d’administration du CSCS et des associations accompagnées. 
 

Méthode d’évaluation : 
Bilan pluriannuel et une évaluation annuelle par la commission « vie associative ». 
Les critères qualitatifs et quantitatifs seront définis de manière collégiale et participative. 
 

Indicateurs : 
Nombre de personnes et d’associations concernées. 
Interaction et lien entre chaque partenaire, mise en réseau. 
Complémentarité et cohérence des actions. 

 

Perspectives et développement : 
Formation et montée en compétences de la responsable de pôle. 
Mise en place d’un Point Départemental Vie Associative. 
Recherche de financement (FONJEP). 
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SECTEUR : Vie Associative et Vie Locale 

Action n° 3-5      Animation locale 

Action nouvelle  Action reconduite  Action actualisée  

Objectifs généraux : 
- Permettre aux habitants d’être acteurs, de se rencontrer et d’échanger en développant l’animation 

locale. 
- Développer une offre globale d’animation sur la commune.  

 

Objectifs opérationnels : 
- Favoriser l’animation locale en s’ouvrant sur les quartiers et en soutenant les initiatives des 

habitants. 
- Développer l’animation locale à partir d’événements festifs de proximité permettant à toutes les 

générations de se rencontrer. 
- Favoriser l’accès à la culture pour tous et développer la diffusion culturelle à partir des talents des 

habitants. 

- Sensibiliser les habitants au développement durable. 
- Mettre en place un accompagnement particulier pour les habitants à besoins spécifiques. 

- Favoriser la mixité sociale. 

 

 

Descriptif de l’action : 
Prise en compte des initiatives locales et des demandes formulées par les habitants. 
Coordination et aide à la mise en place d’animations locales, dans plusieurs domaines : environnement, 
culture, sport, art, ludique, caritatif, vente d’objets… 
Implication et participation de la mairie, des établissements scolaires, des associations locales, des 
structures enfance/jeunesse à certaines manifestations. 
Aide à la communication et à la promotion des manifestations.  
Programme annuel d’expositions, ateliers, temps d’échanges et de rencontres à chaque exposition. 
 

Fréquence et durée : 
- tout au long de l’année (entre 2 et 3 évènements par trimestre), en soirée, weekend,  
- expositions : 1 par mois 
 

Public visé :        familles      parents       enfants      jeunes      adultes      senior 

                                  autre public spécifique  (précisez) : en fonction du projet 

Nombre : de 10 à 300 personnes par évènement. 

 

Moyens mobilisés 
 

1° Humains : 2 ou 3 salariés en fonction des projets, coordination par la responsable « vie locale et vie 

associative » + bénévoles (CSCS et associations locales) + agents municipaux (moyens techniques) + 
intervenants spécifiques. 
 

2° Matériels : locaux du CSCS, infrastructures communales et espaces publics, transport, matériels 

spécifiques aux manifestations, matériels pédagogiques, d’expositions… 

3° Financiers : subvention municipale + prestation de service CAF (AGC) + appel à projets + ventes + 

participation des habitants (tarifs accessibles à tous). 
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Partenariat mobilisés :  
Adhérents, habitants, Mairie (élus et agents), FCOL, associations locales départementales et nationales, 
écoles, préfecture, … 
 

Effets attendus : 
Echanges avec les habitants, les associations. 
Evolution des comportements (développement durable). 
Accès aux loisirs, ouverture à la culture pour tous. 
Implication des habitants, valorisation du bénévolat (investissement, compétences). 
Reconnaissance du CSCS dans l’animation de la vie locale. 
 

Méthode d’évaluation : 
Observations et échanges, réunions de bilan avec les partenaires. 
Statistiques et enquêtes. 
 

Indicateurs : 
Nombre, type, qualité et pertinence des animations proposées. 
Nombre et type d’implication des habitants et partenaires. 
Pérennisation des évènements. 

 

Perspectives et développement : 
Développement des animations artistiques. 
Affiner la coopération avec la commune et développer un agenda partagé. 
Améliorer la communication. 
 



 

103 

 

a) - Buts de l’évaluation : 
 

 Dresser un bilan aussi fiable que possible des actions inscrites dans le projet. 
 Mesurer les écarts entre les objectifs fixés au départ et les résultats obtenus. 
 Repérer les résistances et les dysfonctionnements dans les actions. 
 Adapter le dispositif mis en place en fonction de l’évolution du contexte. 
 Réajuster les actions, les réorienter. 
 Vérifier le respect des valeurs fondatrices de l’association à travers les actions. 

 

b) – Objets de l’évaluation : 
 

 Evaluation du fonctionnement du projet. 
 Evaluation de la démarche. 
 Evaluation des effets. 
 Evaluation de l’évolution du contexte. 
 Evaluation de la démarche participative. 
 Evaluation de la mobilisation des acteurs. 
 

 

c) – Les fiches actions et l’évaluation: 
 

Chaque fiche contient sa méthode et ses critères d’évaluation en fonction des effets attendus. Celles-ci 
serviront de référentiel pour le référent de l’action et serviront de support à la discussion lors des commissions 
thématiques ou des instances institutionnelles. 

 

d) – Les instances d’évaluation: 
 

Les réunions d’équipe : elles permettent d’ajuster les projets en fonction de leur évolution, mais elles 
permettent également de redynamiser l’équipe, afin que chacun se sente impliqué dans le projet du centre 
social, d’envisager ensemble des actions transversales. 
 
Les commissions thématiques : afin de suivre l’avancée des projets et les évaluer, 3 grandes commissions 
(rattachées aux 3 secteurs d’interventions) sont créées. Ces instances de concertation seront animées par des 
élus du centre social : commission « Vie associative, vie locale », commission « Développement social et 
Familles » et commission « Action éducative ». Ces commissions doivent associer les habitants, les 
professionnels et les bénévoles élus du centre social ; elles doivent être des lieux de libre parole pour 
permettre de maintenir et de renforcer la dynamique de participation ; elles doivent être force de proposition 
d’actions nouvelles. 

 

Les instances institutionnelles : plusieurs instances seront organisées pour évaluer le projet et organiser son 
renouvellement. Le Conseil d’Administration et le bureau du centre social se réunissent presque tous les mois, 
ce qui permet d’assurer un suivi en « temps réel » du projet. Mais également le Comité de pilotage du projet 

social qui se réunira à la fin du projet. Il est composé d’élus et de techniciens des différents partenaires : 
commune de Gond-Pontouvre, CAF, Conseil Départemental, Grand Angoûleme et le C.S.C.S. Amicale Laïque 

L’évaluation du projet 
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Ce projet social est le cinquième projet nous liant à la CAF, depuis notre premier agrément obtenu en 

2005. Depuis plus de 15 ans, nos trois secteurs d’intervention - développement social et familial, action 

éducative et vie associative et locale - ont bien évolué et se sont développés au fil du temps.  

 

Ce renouvellement a été pensé, réfléchi et rédigé dans des circonstances particulières : crise sanitaire, 

calendrier bouleversé, mise en place de nouveaux moyens de communication (outil numérique) pour, malgré 

la conjoncture difficile, faire un diagnostic de l’existant et surtout permettre à toutes et tous de s’exprimer et 

de réfléchir à de nouvelles perspectives. 

 

Notre priorité est de répondre aux besoins et aux demandes des habitants tout en restant vigilant à ce 

que les valeurs que nous défendons ne soient pas de vains mots, mais une véritable feuille de route qui nous 

fixe un cap pour les prochaines années. 

Cela nécessite une équipe de salariés investis, dynamiques et force de propositions, conscients des valeurs 

transmises par nos actions. De nombreux bénévoles, qui donnent sans compter pour partager leurs 

expériences, leurs savoirs, leurs idées. Des administrateurs, membres du bureau et du Conseil 

d’Administration qui ont à cœur de faire vivre la démarche de ce projet social. Des partenaires, qui ont bien 

repéré le C.S.C.S. Amicale Laïque comme un espace d’animation de la vie sociale, un lieu ressources pour les 

familles, les habitants, les associations. 

 

 La construction de ce projet pendant la crise sanitaire a mis en évidence certains axes de travail : 

rompre l’isolement de certaines personnes (pas nécessairement âgées), lutter contre la précarité numérique 

(y compris chez les plus jeunes), recréer du lien, s’ouvrir aux autres dans un esprit de diversité, de citoyenneté 

et de solidarité. 

Fort de ce constat, nous allons poursuivre le développement des projets et services en direction des familles 

et des jeunes, élargir nos propositions vis-à-vis des habitants et des associations, renforcer les actions pour les 

plus fragiles. Tout en continuant à accueillir les habitants, nous souhaitons aller davantage à leur rencontre 

plutôt qu’attendre qu’ils viennent à nous, ceci afin de renforcer notre présence sur tous les quartiers de la 

commune. Le CSCS de Gond-Pontouvre, c’est tellement plus qu’un lieu avec des salles et des activités ! C’est 

une équipe de bénévoles et de salariés, un état d’esprit, un réseau partenarial solide, un esprit de cohésion, 

des valeurs communes. Grâce au soutien et à la confiance de nos partenaires, à la fidélité de nos adhérents et 

à l’implication de très nombreux bénévoles, nous nous engageons à faire vivre ce nouveau projet social dans 

le respect de nos valeurs : faire vivre la laïcité, agir pour la citoyenneté, contribuer à plus de solidarité et de 

partage, favoriser l’éducation permanente et développer la convivialité et la fraternité.  

 

 Faire vivre un projet, atteindre les objectifs visés et observer clairement les effets escomptés, nécessite 

du temps. Bien que ce projet soit présenté uniquement pour les années 2021 et 2022, nous espérons le 

poursuivre, avec l’appui et l’implication de tous, bien au-delà cette période.   

 
 
 
 
 

Conclusion 
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ANNEXES  
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Enquête dématérialisée liée aux restrictions sanitaires – Diffusion adhérents et habitants 
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